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Message de la ministre de l’Environnement,  
de la Lutte contre les changements climatiques,  
de la Faune et des Parcs 

Le gouvernement du Québec publie aujourd’hui la sixième édition du plan de mise en œuvre du Plan 
pour une économie verte 2030, couvrant la période 2026-2031 (PMO 2026-2031). Depuis la première 
édition, le Québec a traversé une pandémie et fait face à d’importants bouleversements économiques, 
énergétiques et géopolitiques, qui ont redéfini nos priorités et transformé le contexte dans lequel s’inscrit 
notre action climatique. 

Cette réalité nous a d’ailleurs conduits à prendre une décision difficile, mais responsable : fixer à 2035 
l’échéance de la cible de réduction des émissions de gaz à effet de serre du Québec.

Malgré ces défis, le Québec continue d’avancer. Les mises à jour successives du plan de mise en œuvre 
ont permis de maintenir une action soutenue, appuyée par un financement dédié. Les résultats sont au 
rendez-vous : le plus récent bilan confirme que les émissions diminuent, et ce, même dans un contexte 
de croissance de la population et de l’économie. C’est une trajectoire que nous entendons maintenir, 
avec un seul horizon en vue : la carboneutralité.

Lutter contre les changements climatiques, c’est aussi protéger la qualité de vie des Québécois. Les 
impacts sont déjà bien réels : inondations, vagues de chaleur, événements météorologiques extrêmes 
de plus en plus fréquents.

C’est pourquoi le PMO 2026-2031 renforce les investissements dans le soutien direct à la population 
pour aider les citoyens à s’adapter et à accélérer leur transition énergétique.  

Concrètement, cela se traduit par un soutien accru pour réduire les factures d’énergie, améliorer l’efficacité 
énergétique des habitations et mieux se protéger contre les aléas climatiques, qu’il s’agisse d’adapter 
les maisons aux risques d’inondation, d’atténuer les effets des vagues de chaleur ou d’encourager des 
solutions énergétiques plus performantes.

Le gouvernement poursuit également son accompagnement des grandes entreprises et des PME, 
des municipalités et des régions, qui jouent un rôle central dans cette transformation. Une attention 
particulière est aussi accordée aux secteurs les plus vulnérables aux impacts climatiques, notamment 
le secteur bioalimentaire. 

Avec ce nouveau plan, notre gouvernement réaffirme sa détermination à agir pour aujourd’hui et pour 
les générations à venir.

 
Pascale Déry

La ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques,  
de la Faune et des Parcs 
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bioalimentaire
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internationale

Développer des partenariats internationaux

Partager l’expertise québécoise pour aider les pays 
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internationale)

Planifier et mettre en œuvre des interventions 
de lutte contre les changements climatiques 
adaptées aux spécificités régionales : Plans 
climat (Accélérer la transition climatique 
locale)

Appuyer les communautés autochtones dans 
leur transition climatique

Former le personnel et les élus municipaux

Documenter et comprendre les facteurs qui influencent le passage à l'action 
(Baromètre de l'action climatique)

Sensibiliser et améliorer la compréhension des enjeux climatiques

Soutenir l’engagement des citoyens et des organisations dans l’action climatique 
(Programme Action-Climat Québec)

Stratégie 
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pour l’action 
climatique 
2022-2027

Mobilisation

Appuyer le développement et la mise à l’essai de nouvelles technologies (Technoclimat) 

Appuyer le secteur bioalimentaire pour augmenter sa résilience et sa compétitivité (Programme Climat BioalimenTerre)
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2030
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de l’aménagement 

du territoire

Évaluer les risques pour les 
infrastructures stratégiques 
et les services prioritaires de 
l’État et planifier leur 
adaptation 

Créer 
des corridors 
écologiques 

Suivre l’évolution 
de la biodiversité

Évaluer les risques climatiques 
pour les secteurs à risque et 
planifier leur adaptation 
(agriculture, foresterie, tourisme)

Santé, 
sécurité et 

qualité de vie

Stratégie 
d’aménagement 

durable 
des forêts

Soutenir des projets de réduction des GES de grande envergure (Défi GES) 

Soutenir des projets d'e�icacité et de conversion énergétiques 
(ÉcoPerformance et Bioénergies)

Plafonner les émissions de GES : Marché du carbone Québec-Californie

Développer des 
connaissances 
et des outils

Soutenir l’accès au réseau triphasé pour les entreprises agricoles 

Favoriser une gestion des sols qui séquestre le carbone

Réduire les émissions de méthane dans les élevages bovins et ovins

Soutenir les mesures de lutte contre les changements climatiques dans le secteur bioalimentaire 

Alimenter les communautés éloignées en électricité propre

Convertir le chau�age à la biénergie (diesel/électricité provenant 
de sources renouvelables) 

Plan ou stratégie

Action qui relève de la transition énergétique

Action réglementaire

Notes :
Cette figure n’est pas exhaustive. Elle présente les 
principaux champs d’action que le gouvernement du 
Québec soutient pour lutter contre les changements 
climatiques.

Des programmes de subventions sont proposés dans 
certaines catégories d’actions à titre d’exemples. Veuillez 
consulter la page Web de ces programmes pour connaître 
leur portée exacte.
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Intégrer la résilience climatique dans la formation continue des ingénieurs, des architectes et des urbanistes
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national 
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Portrait de l’action climatique 

du gouvernement du Québec
Principalement portée par le Plan pour une économie verte 2030

8,2 G$
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protection du 
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inondations

Dégel du pergélisol
- Adapter les infrastructures
 Érosion et submersion côtières 
- Soutenir la recharge de plage
- Relocaliser des infrastructures
- Déployer des solutions fondées sur la nature 

Augmentation des températures et des chaleurs extrêmes
- Soutenir un système d’alerte automatisé
- Appuyer la plantation d’arbres et les  projets d’infrastructures

végétalisées
- Prévenir et surveiller les zoonoses

Feux de forêt
- Instaurer des zones coupe-feu près des municipalités 
- Réduire la végétation inflammable

Inondations 
- Soutenir l’implantation d’aménagements résilients 

(parcs éponges, bassins de rétention)
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des habitations, comme la protection des fondations
- Relocaliser des bâtiments
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Stimuler l’o�re de véhicules zéro émission ou à faibles émissions sur le marché québécois (Norme VZE)

Soutenir l'acquisition de VZE et de bornes de recharge (Roulez vert)

Financer l'achat d'autobus scolaires et d'autobus urbains électriques

Réduire les émissions de GES liées au transport routier et des marchandises (Écocamionnage et Transportez vert)
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Le plan de mise en œuvre 2026-2031 (PMO 2026-2031) du Plan pour une économie 
verte 2030 (PEV 2030) s’inscrit dans un contexte d’accélération constante du 
réchauffement climatique et de ses conséquences. À cela s’ajoutent, à court 
terme, d’importants défis géopolitiques, économiques et budgétaires. Malgré 
cette conjoncture qui complexifie l’action climatique, le Québec maintient le cap et 
poursuit l’effort collectif entrepris depuis plus de deux décennies pour atténuer les 
changements climatiques et renforcer la résilience des milieux face à leurs impacts. 
Ainsi, le gouvernement propose un plan d’action pragmatique, qui tient compte de 
la situation actuelle tout en continuant à préparer le Québec pour l’avenir.

Dans cette nouvelle édition, les investissements ont été rééquilibrés entre les 
trois grands volets de l’action climatique : la réduction des émissions de GES, la 
transition énergétique et l’adaptation aux impacts des changements climatiques. Ces 
ajustements répondent à la fois aux besoins de décarbonation des secteurs les plus 
émetteurs, à la nécessité d’utiliser l’énergie plus efficacement dans un contexte de 
forte pression sur la demande électrique, et à l’urgence de renforcer la prévention 
pour mieux protéger les citoyens, les infrastructures et les écosystèmes. 

Enfin, afin de faciliter l’accès aux programmes et la reddition de comptes, plusieurs 
actions du PMO 2026-2031 ont été réorganisées : certains programmes ont été 
regroupés dans le but de simplifier les démarches pour les clientèles. Ce travail 
se poursuivra au fil des prochaines années.

Des bénéfices tangibles pour la population

Bien que les entreprises, les municipalités et les organisations demeurent des 
partenaires essentiels de l’action climatique, le PMO 2026-2031 met davantage 
l’accent sur le soutien direct et les bénéfices pour la population : réduire la facture 
énergétique, protéger les ménages contre les aléas climatiques et améliorer le 
quotidien des Québécois.

Cette approche se traduit notamment par deux nouveautés majeures : 

1.	 Le programme Rénoclimat intégrera de nouvelles mesures en adaptation 
pour aider les propriétaires à réaliser des travaux afin de protéger leur 
résidence contre les aléas climatiques, dont les inondations; 

 
INTRODUCTION ⟩⟩⟩
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2.	 Le programme LogisVert bénéficiera d’un financement accru afin 
d’encourager l’achat d’équipements écoénergétiques, telles les 
thermopompes. 

Ensemble, ces mesures offrent des solutions concrètes pour aider les ménages 
à mieux faire face aux changements climatiques et à réduire leurs dépenses en 
rendant leur habitation plus écoénergétique et résiliente.

Des bases solides pour agir 

Le financement de l’action climatique du Québec continue de reposer 
principalement sur le Système de plafonnement et d’échange de droits d’émission 
de gaz à effet de serre (SPEDE), mieux connu comme le marché du carbone. Les 
revenus qu’il génère alimentent le Fonds d’électrification et de changements 
climatiques (FECC), et malgré certaines fluctuations récentes, il assure la stabilité 
financière nécessaire pour mettre en œuvre les politiques climatiques et soutenir 
les programmes destinés aux citoyens, aux municipalités et aux entreprises.  
À cela s’ajoute l’apport financier des distributeurs d’énergie par le biais de quotes-
parts qui permet d’appuyer les mesures en transition énergétique.

Parallèlement, le PMO 2026-2031 s’inscrit dans la continuité des trois feuilles 
de route gouvernementales – décarbonation, transition énergétique et 
adaptation – qui orientent l’action publique et coordonnent les efforts en vue 
des transformations à venir. 

Enfin, le gouvernement appuie la transition climatique en agissant à la fois comme 
facilitateur, financeur et accompagnateur des acteurs concernés, grâce à des 
programmes tels qu’Accélérer la transition climatique locale (ATCL), Action-
Climat Québec, Technoclimat, ainsi qu’un nouveau programme pour le secteur 
bioalimentaire. Par ces mesures, il soutient le leadership municipal, encourage 
l’engagement des citoyens et des autres parties prenantes et stimule l’innovation.

 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/changementsclimatiques/marche-carbone.asp
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Les principaux 
investissements pour soutenir 
l’action climatique
Au total, des investissements de plus de 8,2 G$ pour 
les cinq prochaines années 

         

	u Plus de 5,6 G$ pour décarboner le Québec, 
réduire les importations de produits pétroliers et 
économiser l’énergie   

	� Réduction des émissions de GES et de la dépendance aux importations 
de produits pétroliers du transport lourd : 

•	 Continuité du programme Écocamionnage et du Programme en 
efficacité du transport maritime, aérien et ferroviaire, avec des 
investissements respectifs de 225 M$ et 47 M$ 

	� Poursuite du soutien à l’électrification des véhicules légers :

•	 Rabais pour l’acquisition de véhicules électriques, par Roulez vert 
doté d’une enveloppe de 60 M$ pour 2026-2027 

•	 Programme de soutien à l’installation de bornes de recharge et 
déploiement de bornes rapides publiques, avec un montant global 
de près de 509 M$ 

	� Aide de plus de 1,3 G$ pour le maintien et le développement du 
transport collectif, ainsi que son électrification

	� Plus de 1,1 G$ pour augmenter la productivité énergétique (PIB 
produit par unité d’énergie consommée) et réduire les émissions dans 
le secteur industriel

	� Augmentation du soutien à l’efficacité et à la conversion énergétiques 
des bâtiments :

•	 Investissement atteignant près de 458 M$ pour les rénovations 
écoénergétiques et l’amélioration de la performance des bâtiments 
résidentiels 

•	 Enveloppe rehaussée à près de 322 M$ pour faciliter l’accès 
aux thermopompes, notamment aux ménages à faible revenu et 
aux locataires

•	 Soutien bonifié à près de 306 M$ pour la transition énergétique 
des grands bâtiments résidentiels, commerciaux et institutionnels 

	u Près de 1,3 G$ pour réduire les risques associés 
aux impacts des changements climatiques  

	� Plus de 159 M$ pour des projets d’adaptation des communautés à 
l’érosion et à la submersion côtières

	� 147 M$ de soutien renforcé aux entreprises et secteurs économiques 
particulièrement à risque face aux changements climatiques 

	� Nouvelle enveloppe de 425 M$ destinés aux citoyens pour améliorer 
la résilience des bâtiments résidentiels, par l’ajout de mesures 
d’adaptation au programme Rénoclimat

	u Près de 1,1 G$ pour soutenir la transformation de 
la société et de l’économie  

	� Investissement s’élevant à plus de 473 M$ dans le programme 
Accélérer la transition climatique locale (ATCL), pour l’élaboration et 
la mise en œuvre des plans climat des municipalités 

	� Budget de 196 M$ au programme Technoclimat pour appuyer 
l’innovation 

	� Appui financier de plus de 230 M$ pour le secteur bioalimentaire par 
diverses initiatives dont le nouveau programme Climat BioalimenTerre 
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 PRÉSENTATION  
DU PMO 2026-2031 ⟩⟩⟩
 
 
 
 
 
 
Cadre financier du PMO 2026-2031 (en M$)1 

Axes  2026-2027  2027-2028 2028-2029  2029-2030  2030-2031  2026-2031 

Réduire les émissions de GES et accélérer la transition énergétique 1 018,2 1 083,1 1 171,3 1 163,7 1 213,2 5 649,6 

S'adapter aux effets des changements climatiques 213,5 232,4 269,6 332,6 236,3 1 284,4 

Soutenir la transformation de la société et de l'économie 196,8 209,9 199,9 214,4 241,7 1 062,7

Dépenses liées à la bonification des axes en cours d’année 0,7 3,4 5,6 7,9 8,5 26,0 

DÉPENSES TOTALES POUR LES ACTIONS DU PMO 2026-2031 1 429,2 1 528,8 1 646,3 1 718,7 1 699,7 8 022,8 

Dépenses liées aux travaux de gouvernance et d’expertise 36,8 38,1 38,5 38,8 36,8 188,9 

Dépenses liées aux actions résiduelles du Plan d’action 2013-2020 sur les 
changements climatiques 0,4 0,4 0,3 0,3 0,2 1,6 

Dépenses liées aux mesures résiduelles du Plan directeur en transition,  
innovation et efficacité énergétiques 5,5 10,6 2,9 2,4 - 21,3 

TOTAL 1 471,8 1 577,9 1 688,0 1 760,1 1 736,8 8 234,6 

1.	 Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués.

 Le cadre financier

Le budget global du cadre financier du PMO 2026-2031 s’élève à un peu plus 
de 8,2 milliards de dollars. Les turbulences liées au contexte nord-américain 
continuent d’influencer les revenus provenant du marché du carbone, qui 
demeure la principale source de financement de l’action climatique. Malgré 
une baisse marquée par rapport aux plans quinquennaux précédents, le 
modèle québécois reste solide grâce au fonds consacré à la lutte contre les 
changements climatiques. Le gouvernement maintient ainsi un niveau élevé 
d’investissements pour mettre en œuvre des mesures qui contribueront à 
l’atteinte des cibles du PEV 2030. 
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Encadré 1  
Les bénéfices de l’action climatique  

Le PMO 2026-2031 comprend un ensemble de mesures qui interviennent 
tant à grande échelle pour créer des conditions favorables à la transition 
climatique qu’à l’échelle des collectivités et des citoyens. Ultimement, ces 
mesures se traduisent par des bénéfices réels pour la population québécoise, 
dont voici quelques exemples.

1.	 Réduction des émissions de GES et 
transition énergétique : des bénéfices 
concrets pour tous  

Pour les citoyens :

	u Une aide financière pour l’acquisition d’un véhicule électrique et l’installation 
d’une borne de recharge à domicile. 

	u Une meilleure offre de véhicules électriques légers sur le marché grâce à une 
norme véhicules zéro émission pour les constructeurs.

	u Du soutien pour des travaux de rénovation, l’achat d’appareils performants 
et la construction d’habitations neuves plus efficaces sur le plan énergétique.

Pour les collectivités :

	u Un accès élargi à des bornes de recharge publiques.

	u Des milieux aménagés pour le transport actif et collectif. 

	u Du soutien pour réduire la consommation énergétique des écoles, des hôpitaux 
et des bâtiments municipaux.

	u Un système de cotation et de performance des grands bâtiments qui aide à 
déterminer les gains d’efficacité possibles.

Pour les petites, moyennes et grandes entreprises :

	u De l’aide pour passer à des sources d’énergie plus vertes et améliorer l’efficacité 
des procédés des industries et des bâtiments.

2.	 Adaptation : les bénéfices d’agir dès 
maintenant pour se préparer aux 
impacts des changements climatiques

Pour les citoyens :

	u Des habitations mieux protégées : de l’aide financière afin de les rendre plus 
résilientes face aux aléas climatiques, dont les inondations.

Pour les collectivités :

	u Des aménagements adaptés, comme des aménagements résilients contre 
les inondations fluviales, des zones tampons contre les feux de forêt et des 
infrastructures végétalisées pour réduire les impacts de la chaleur extrême 
et des inondations pluviales.

Pour l’ensemble de la société québécoise :

	u Une meilleure préparation face aux risques climatiques dans des secteurs 
et activités d’importance pour la société, comme les services publics et les 
activités économiques liées aux ressources naturelles. 

	u Des milieux naturels préservés, afin qu’ils continuent d’offrir des services 
essentiels à la société et à l’environnement.

3.	 Soutien à la transition : les bénéfices 
d’aider les acteurs de la société 
à s’engager

 
Pour les collectivités :

	u Un essor du leadership municipal dans la lutte contre les changements 
climatiques par l’accès à un financement ciblé et une solide expertise.

	u Un financement des initiatives citoyennes pour favoriser l’implication locale.

Pour les travailleurs :

	u Des compétences et des formations dans différents secteurs, pour mieux 
relever les défis climatiques.

Pour les secteurs clés de l’économie :

	u Un appui technique et financier pour soutenir la transition de secteurs clés, 
tels que le secteur agricole.
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Des cibles actualisées

Plusieurs cibles spécifiques guident la lutte contre les changements climatiques. 
Au cours de la dernière année, une révision de ces cibles s’est amorcée afin de 
tenir compte des effets sur le Québec des récentes décisions de nos principaux 
partenaires commerciaux, des défis rencontrés dans la mise en œuvre de certaines 
actions et de la décision de fixer à 2035 l’échéance de la cible de réduction des 
émissions de GES du Québec de 37,5 %. Une analyse de l’adéquation des cibles 
spécifiques en atténuation des émissions de GES avec cette nouvelle échéance a 
été entamée et devrait être achevée au cours de l’année 2026-2027. Les cibles en 
adaptation aux changements climatiques sont quant à elles maintenues dans leur 
état actuel.

Les cibles concernées par une révision seront mises à jour progressivement dans 
le Tableau de bord de l’action climatique. 

https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/plan-economie-verte/gouvernance-diffusion-resultats/etat-avancement-action-climatique-gouvernementale
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État des lieux

Les émissions de GES au Québec s’élevaient à 78,0 Mt éq. CO2 en 2023. Selon une 
estimation préliminaire, une baisse de 0,5 Mt éq. CO2 serait attendue pour 2024. 
Deux secteurs, soit les transports et les industries, sont responsables de plus des 
trois quarts des émissions de GES. 

Objectifs poursuivis

Atteindre la cible de réduction des émissions de GES pour 2035 et placer le Québec 
en bonne position pour parvenir à la carboneutralité d’ici 2050, notamment par :

	u l’électrification des transports;

	u l’efficacité et la sobriété énergétiques;

	u la diminution de la dépendance aux combustibles fossiles;

	u l’utilisation et la production des énergies renouvelables,  
y compris les bioénergies;

	u la conservation des milieux naturels.

 
1– 	RÉDUIRE  
	 LES ÉMISSIONS 		  
	 DE GES ET  
	 ACCÉLÉRER 				  
	 LA TRANSITION 
	 ÉNERGÉTIQUE ⟩⟩⟩

Budget 2026-2031 pour l’axe 1 : 

5,6 G$
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Principales actions financées

Principales actions et nouveautés
Budget 

2026-2031

Transports

Électrification des transports

Programme Écorecharge : installation de bornes de recharge à 
domicile, en multilogements et en entreprise 276 M$

Programme de soutien au déploiement de bornes de recharge 
rapide publiques 233 M$

Programme Roulez vert : rabais pour l’acquisition de véhicules 
électriques 60 M$

Électrification des autobus 

Autobus urbains 387 M$

Autobus scolaires 150 M$

Programme d’aide au développement  
du transport collectif 798 M$

Programme Écocamionnage 225 M$

Programme en efficacité du transport maritime,  
aérien et ferroviaire 47 M$

Industries

Programmes

ÉcoPerfomance (volet Industrie) 841 M$

Bioénergies 138 M$

Bâtiments

Programmes en transition énergétique

Rénoclimat (transition énergétique) 398 M$

ÉcoPerformance (volet Bâtiments) 155 M$

Éconologis 60 M$

Novoclimat 48 M$

Soutenir la transition énergétique des grands bâtiments 306 M$

Autres 
secteurs

Soutenir la production de gaz naturel renouvelable 270 M$

Valoriser la matière organique collectée en appuyant 
la construction d’installations de compostage et de 
biométhanisation

54 M$

 

 
 
 
 
Le soutien à la réduction des émissions de GES et à la transition énergétique touche 
tous les secteurs de l’économie québécoise. Il se concentre sur l’amélioration de 
l’efficacité énergétique, l’électrification et la diminution de la dépendance aux 
combustibles fossiles, en favorisant le recours aux énergies renouvelables et aux 
bioénergies, et en visant une réduction de la demande énergétique. Ces actions 
viendront moderniser les pratiques et encourager l’innovation. 

Les transports
Budget quinquennal : 2,3 G$
Au Québec, le secteur des transports demeure la principale source d’émissions 
de GES. Il générait près de 45 % des émissions totales en 2023. De ces émissions, 
les trois quarts sont attribuables uniquement au transport routier, qui représente  
34 % du total des émissions du Québec.

Poursuivre l’électrification du transport léger 

Le programme Roulez vert se poursuit jusqu’au 31 décembre 2026, avec une aide 
financière pouvant atteindre 2 000 $ pour l’acquisition d’un véhicule électrique (VE). 

À la fin décembre 2025, près de 434 000 VE circulaient sur les routes du Québec. 
La part des VE au Québec se démarque nettement à l’échelle canadienne. En 2025, 
16,8 % des véhicules neufs immatriculés au Québec étaient électriques, tandis 
que cette part était en moyenne de 7,2 % pour l'ensemble des autres provinces 
canadiennes. 

Toutefois, compte tenu de l’évolution du contexte du marché nord-américain de 
l’automobile depuis le début de l’année 2025, le gouvernement est amené à ajuster 
sa stratégie d’électrification des transports légers. La norme véhicules zéro émission 
(VZE) visant les véhicules légers pourrait être assouplie, tout en maintenant des 
objectifs ambitieux à l’horizon 2035.  

Afin de répondre à la croissance rapide des besoins en recharge, le gouvernement 
poursuit la mise en œuvre de la Stratégie québécoise sur la recharge des véhicules 
électriques, avec une enveloppe globale de plus de 566 millions de dollars. À ce jour,  
un peu plus de 30 000 points de recharge publics sont en service, dont près  
de 2 700 points de recharge rapide.

https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/strategie-recharge-vehicules-electriques
https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/strategie-recharge-vehicules-electriques
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Améliorer l’efficacité des autres modes de transport

Un budget de près de 798 millions de dollars est consacré au transport collectif 
et interurbain pour garantir la continuité et le développement des services, qui 
constituent des options moins émissives par rapport aux déplacements automobiles. 
À cela s’ajoutent plus de 387 millions de dollars pour l’électrification du transport 
collectif et 150 millions de dollars pour celle du transport scolaire. 

En complément de l’électrification des véhicules légers, 225 millions de dollars 
seront investis dans le programme Écocamionnage. Cette somme servira notamment 
à soutenir l’acquisition de véhicules électriques afin de réduire les émissions de 
GES du transport routier de marchandises et des véhicules de service. Dans les 
prochaines années, des travaux seront également lancés pour élaborer une norme 
VZE pour les véhicules lourds.

Enfin, le Programme en efficacité du transport maritime, aérien et ferroviaire 
(PETMAF) se poursuit avec une enveloppe de 47 millions de dollars dans le but de 
favoriser les investissements en efficacité énergétique et l’adoption de carburants 
à plus faible intensité carbone.

Ces mesures offrent aux ménages et aux entreprises des solutions de mobilité plus 
abordables et moins polluantes, et permettent au Québec de réduire sa dépendance 
au pétrole importé. 

L’industrie
Budget quinquennal : 1,1 G$
En 2023, le secteur industriel comptait pour 32 % des émissions totales de GES 
au Québec. Ces émissions proviennent principalement des procédés industriels  
(51,5 %) et de la combustion de différents combustibles fossiles (47,4 %). 

Décarboner en soutenant la compétitivité  
des entreprises québécoises

Les interventions du gouvernement visent à : 

	u diminuer la consommation d’énergie; 

	u moderniser les procédés;

	u favoriser le passage à des sources d’énergie plus propres. 

Le soutien tend à accélérer l’électrification industrielle, la récupération de chaleur, 
l’innovation technologique ainsi que la production et l’utilisation de carburants 
renouvelables. Ces mesures permettent de réduire les émissions tout en améliorant 
la productivité énergétique et la compétitivité des entreprises québécoises.  

Accentuer les efforts  
pour réduire la combustion industrielle

Pour diminuer les émissions liées à l’utilisation des combustibles fossiles dans 
les industries, le budget du programme ÉcoPerformance (volet Industrie) a été 
porté à près de 841 millions de dollars sur cinq ans. Ce volet soutient des projets 
de réduction d’émissions de procédés ainsi que des projets en efficacité et en 
conversion énergétiques à plus faible empreinte carbone.

Une aide à l’implantation de grands projets industriels est offerte aux émetteurs 
assujettis au SPEDE qui souhaitent réduire davantage leurs émissions de GES. À 
partir de l’année 2027-2028, ceux-ci pourront soumettre plus d’une demande pour 
un même site. Cela accélérera la décarbonation du secteur industriel québécois, 
notamment celui des cimenteries. 
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En matière de conversion énergétique, le programme Bioénergies bénéficie d’une 
enveloppe de 138 millions de dollars. Il soutient des projets de conversion à la 
bioénergie pour réduire l’utilisation de combustibles fossiles, tout en visant le 
développement global de la filière de la bioénergie. 

Poursuivre les interventions structurantes  
auprès de grands émetteurs 

Des projets issus des plans de décarbonation des cimenteries en activité au Québec 
seront réalisés dans les prochaines années. À terme, ces projets permettront une 
production de ciment à plus faible empreinte carbone.

Par ailleurs, pour réduire les émissions liées aux procédés industriels, le 
gouvernement continue de soutenir la recherche et la mise à l’essai de technologies 
de rupture, ainsi que celles pour le captage, l’utilisation et le stockage du carbone, 
avec un budget de 90 millions de dollars sur cinq ans.

 
Encadré 2  
ÉcoPerformance : un programme à fort potentiel de 
réduction des émissions de GES

Le programme ÉcoPerformance offre des aides financières aux entreprises, 
aux institutions, aux municipalités et aux organismes qui consomment des 
combustibles fossiles ou utilisent des procédés générant des émissions de 
GES. Il contribue à la mise en œuvre de mesures qui diminuent la dépendance 
aux énergies fossiles et améliorent la performance environnementale. Le 
programme intègre également depuis 2026 le soutien à la valorisation des 
rejets thermiques (VRT).

Depuis 2021‑2022, dans le secteur industriel, le volet Implantation 
standard du programme ÉcoPerformance a octroyé une aide financière  
à 575 participants, avec un potentiel de réduction annuelle de plus  
de 440 000 tonnes d’équivalent CO2. De son côté, le volet Implantation de 
grands projets industriels a financé 9 projets, représentant un potentiel 
annuel de réduction de 405 000 tonnes d’équivalent CO2.

Les bâtiments
Budget quinquennal : 1,6 G$
Les émissions directes liées à l’utilisation de combustibles fossiles des bâtiments 
résidentiels, commerciaux et institutionnels représentent 7,8 % du bilan total du 
Québec. Au-delà des émissions de GES, l’importante consommation énergétique 
des bâtiments en fait un secteur à prioriser pour réaliser des gains importants 
en sobriété énergétique, et ainsi respecter les capacités d’approvisionnement 
en énergie propre du Québec. De plus, ce secteur offre des possibilités de gains 
importants en ce qui concerne les émissions de GES en raison de l’empreinte 
carbone associée aux matériaux et aux pratiques de construction (ex. : en agissant 
pour favoriser l’adoption de matériaux sobres en carbone comme du ciment à faible 
teneur en carbone, en utilisant davantage de bois, etc.). 

Favoriser les énergies renouvelables

Favoriser les énergies renouvelable dans les bâtiments est une priorité, 
particulièrement pour le chauffage et la production d’eau chaude domestique. En 
privilégiant des solutions sobres en carbone, ainsi que la sobriété et l’efficacité 
énergétiques, en faisant une gestion responsable de l’énergie renouvelable 
disponible (par exemple, en privilégiant la biénergie – gaz/électricité – pour gérer 
les pointes de consommation d’électricité), le secteur pourra contribuer de manière 
importante à l’atteinte des objectifs climatiques du Québec. Cette démarche est 
soutenue par une réglementation encadrant l’utilisation des combustibles fossiles 
(ex. : mazout) et du gaz de source renouvelable.

Encadrer l’utilisation du gaz naturel

Le gouvernement révise actuellement l’encadrement de l’utilisation du gaz naturel 
dans les bâtiments. Cette démarche vise à orienter progressivement le marché 
vers les solutions énergétiques les plus durables, tout en offrant aux ménages et 
aux entreprises une meilleure prévisibilité des coûts de l’énergie. Les distributeurs 
d’énergie s’impliqueront davantage pour une transition graduelle et ordonnée vers 
de nouvelles options énergétiques décarbonées. Plus spécifiquement, de nouveaux 
programmes accélérant l’implantation de systèmes de chauffage biénergie (gaz 
naturel et énergie propre) dans les secteurs résidentiel, commercial et institutionnel 
seront mis en place, comme ceux que déploiera Énergir à compter de 2026-2027.
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Déployer un système de cotation énergétique

Pour soutenir les transformations attendues dans le secteur, un système de 
déclaration, de cotation et de performance environnementale des bâtiments sera 
mis en œuvre graduellement. Les informations qui seront colligées sur les grands 
bâtiments, grâce à un système de collecte alimenté à la source par les distributeurs 
d’énergie,  serviront à attribuer une cote simple et facile à comprendre, aidant les 
propriétaires à mieux connaître la performance de leur bâtiment et à cibler les 
améliorations les plus pertinentes pour réduire leurs coûts et accroître le confort 
des occupants. 

Encadrer la construction et la rénovation  
pour une meilleure performance environnementale

Le Québec actualise les règles qui encadrent les travaux de construction et de 
rénovation. Ces nouvelles exigences visent à ce que les bâtiments construits ou 
rénovés aujourd’hui soient plus performants et mieux adaptés pour faire face 
aux effets des changements climatiques. Elles tiendront compte des impacts 
des matériaux et des méthodes de construction, afin de réduire l’empreinte 
environnementale des bâtiments sur l’ensemble de leur cycle de vie.

Ces interventions permettront à la fois d’améliorer la qualité des constructions, de 
renforcer la durabilité des investissements et d’accroître la résilience des milieux 
de vie, tout en aidant le Québec à atteindre ses objectifs climatiques. 

 
Encadré 3  
Des programmes pour soutenir les ménages

Le programme Rénoclimat

Le programme Rénoclimat poursuit son appui à l’amélioration de l’efficacité énergétique 
des habitations. Pour la période 2026-2031, le gouvernement prévoit un budget  
de près de 398 millions de dollars d’aide financière, destinée directement aux citoyens, 
notamment pour la réalisation de travaux d’isolation performants et de remplacement de 
fenêtres à haut rendement énergétique. Cette mesure contribue à réduire la consommation 
d’énergie du secteur des bâtiments, tout en réduisant le montant des factures d’électricité 
des ménages.

Des thermopompes pour lutter contre la précarité énergétique

Un financement de près de 322 millions de dollars, incluant un apport du gouvernement 
fédéral de près de 163 M$, sera accordé à Hydro-Québec pour bonifier le programme 
LogisVert, qui soutient des mesures d’efficacité énergétique. Il incitera les propriétaires 
d’immeubles multilogements à installer des thermopompes, afin que les ménages locataires 
puissent bénéficier de factures énergétiques réduites. Cette mesure générera également 
d’importantes économies d’énergie, lesquelles pourront être utilisées pour soutenir la 
décarbonation et la croissance économique du Québec.  
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Une feuille de route en sobriété et efficacité énergétiques

La sobriété et l’efficacité énergétiques demeurent au cœur des priorités pour 
réussir la transition énergétique au Québec. Les actions prévues dans la feuille de 
route en sobriété et efficacité énergétiques permettront de réaliser des économies 
substantielles qui pourraient représenter jusqu’à 5 TWh à l’horizon 2035, équivalant 
à la consommation énergétique de plus de 200 000 maisons. 

Parmi les 11 mesures phares établies, 8 sont en cours de réalisation. Les travaux 
visent notamment à approfondir les concepts clés et leurs applications, ainsi que 
les exigences réglementaires et les outils d’aide à la conformité nécessaires à leur 
déploiement. Les mesures comprennent, entre autres : 

	u la bonification du programme LogisVert (voir l’encadré 3);

	u le déploiement d’un projet pilote mené par Hydro-Québec et la Société 
d’habitation du Québec pour équiper les habitations à loyer modique (HLM) 
de thermopompes;

	u l’instauration de nouvelles obligations pour les grandes entreprises des 
secteurs commercial et industriel, incluant l’élaboration d’un plan d’économie 
d’énergie ou la mise en place d’un système de gestion de l’énergie. Ces 
entreprises devront également respecter des exigences d’écoconditionnalité 
pour être admissibles à certains programmes.

 
Encadré 4  
Des objectifs en transition énergétique

Dans les prochaines années, le gouvernement entend accélérer la transition énergétique. 
Toutefois, la situation énergétique actuelle et à venir – notamment au regard de l’évolution 
prévue de la demande en énergie propre – exige de se doter de certaines balises et de fixer 
les priorités. Dans ce contexte, le gouvernement établit cinq objectifs pour guider son action 
en matière de transition énergétique et de protection de l’environnement :

1.	 Renforcer l’action et la cohérence gouvernementales en matière de transition 
énergétique, en orientant les politiques et investissements publics vers la sobriété 
et l’efficacité énergétiques et par un recours accru aux mécanismes d’encadrement 
légaux et réglementaires; 

2.	 Optimiser le potentiel d’énergie renouvelable et la résilience énergétique du Québec 
en s’appuyant sur les particularités du milieu, sur la mobilisation des acteurs 
municipaux, des Premières Nations et des Inuit, et en tenant compte des risques liés 
aux changements climatiques;

3.	 Assurer une transition énergétique juste en réduisant la précarité énergétique et en 
accompagnant les acteurs du milieu;

4.	 Optimiser les milieux de vie et les réseaux de transport de personnes et de 
marchandises afin de réduire leur consommation énergétique et de tendre vers 
leur décarbonation;

5.	 Repenser les modes de production de biens et services en misant sur l’économie 
circulaire, en soutenant l’évolution des modèles d’affaires et en stimulant la recherche 
et l’innovation. 

Ainsi, ces objectifs guident l’ensemble des interventions prévues dans le PMO 2026-2031 et 
s’inscrivent de façon cohérente avec les orientations, les cibles et le cadre stratégique que 
le Québec entend définir en matière d’énergie, notamment dans le Plan de gestion intégrée 
des ressources énergétiques (PGIRE).
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Feuille de route en matière de sobriété et d’efficacité énergétiques

Secteurs Mesures phares Court terme (2026-2027) Moyen terme (2028-2030) Au-delà de 2030

Multisecteur

Améliorer la performance environnementale et  
énergétique des bâtiments (R3-050)

Déployer des chantiers en matière de sobriété énergétique 
(résidentiel, commercial, institutionnel, industrie, transports)  

(R8-010)

Résidentiel

Mettre en œuvre des projets pilotes d’installation d’équipements 
favorisant la transition énergétique des clientèles  

ciblées - Installation de thermopompes dans  
les habitations à loyer modique (R3-040)

Commercial et 
Institutionnel

Mettre en œuvre des projets pilotes d’installation  
d’équipements favorisant la transition énergétique des  

clientèles ciblées - Installation d’appareils écoénergétiques  
pour les clientèles les plus consommatrices (R3-040)

Programme ÉcoPerformance Bâtiments - Obligation de  
se doter d’un plan de gestion de l’énergie pour accéder  

à certaines subventions (R3-020)

Industrie

Développer et annoncer le calendrier de divulgation de l’amélioration 
de la productivité énergétique (R2-070)

Établir des groupes d’accompagnement et des réseaux collaboratifs 
d’apprentissage sur la gestion efficace de l’énergie (R2-080)

Programme ÉcoPerformance Industrie - Obligation de se doter  
d’un plan de gestion de l’énergie pour accéder  

à certaines subventions (R2-050)

Impact en termes d’économie d’énergie électrique totale estimée : jusqu’à 5 TWh2 

2.	 D'ici 2035.

 

Projet pilote 
(en cours)

Période d’élaboration      Jalon       Mise en œuvre  

 

Écoconditionnalité  en vigueur 
pour l’accès aux subventions

 

Écoconditionnalité en 
vigueur pour l’accès  
aux subventions

 

Début des installations

 

Lancement  
des chantiers

 

Lancement  
de la mesure

 

Début des 
installations

 

Lancement   
de la mesure

 

Lancement   
de la mesure

 

Amélioration des bâtiments neufs et existants
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Autres secteurs
Budget quinquennal : 570 M$
Les émissions générées par l’agriculture, les matières résiduelles et la production 
d’électricité représentaient, en 2023, un peu moins de 16 % des émissions de GES 
du Québec.

Agir sur les émissions de méthane 

Le méthane (CH4) est un GES dont le potentiel de réchauffement planétaire est 
environ 28 fois supérieur à celui du CO2. Les secteurs bioalimentaire et des matières 
résiduelles constituent les principales sources d’émissions de méthane. Bien qu’ils 
représentent une part moindre des émissions totales du Québec, réduire le méthane 
permet d’obtenir des bénéfices climatiques rapides et significatifs.

Pour y parvenir, le Québec s’appuiera entre autres sur l’économie circulaire pour 
limiter la production de matières résiduelles et les transformer en ressources, 
notamment grâce à la valorisation, au captage des biogaz et au développement 
du gaz naturel renouvelable. Le programme Soutenir la production de gaz naturel 
renouvelable, doté d’une enveloppe de près de 270 millions de dollars, permet de 
s’attaquer à cet enjeu. Sa contribution à l’atteinte de la cible de 10 % de gaz de 
source renouvelable dans le réseau de distribution est significative.

Dans le secteur bioalimentaire, des projets visant à réduire les émissions de 
méthane des élevages se poursuivent, parallèlement aux travaux sur les additifs 
alimentaires pour diminuer les émissions liées à la fermentation entérique  
des bovins. 

Mettre de l’avant le rôle des milieux naturels

Les milieux naturels peuvent jouer un rôle majeur dans la lutte contre les 
changements climatiques, notamment les milieux humides qui sont d’importants 
réservoirs de carbone. Leur perturbation ou destruction risque de libérer de grandes 
quantités de carbone, qui s’ajouteraient aux autres émissions de GES liées aux 
activités humaines. La conservation de ces milieux est donc essentielle.

Pour cette raison, le gouvernement soutient la Chaire de recherche québécoise 
portant sur l’étude du carbone dans les milieux humides comme solution fondée 
sur la nature pour lutter contre le changement climatique (CARCLIQUE). Cette 
chaire regroupe une équipe de recherche interuniversitaire aux expertises 
complémentaires et de pointe sur le carbone associé aux milieux humides.

Décarboner les réseaux autonomes

Le gouvernement poursuit son soutien aux communautés hors réseau afin de réduire 
leur dépendance aux combustibles fossiles. La planification et la mise en œuvre de 
projets d’énergie renouvelable bénéficient d’un budget de près de 200 millions de 
dollars, incluant un apport du gouvernement fédéral.

À cet effet, des projets de conversion énergétique prévoient le remplacement des 
systèmes de chauffage de l’air et de l’eau au mazout par des systèmes biénergie 
combinant l’électricité et le mazout. Cette transition permettra de moderniser les 
installations de 131 unités d’habitation à Inukjuak, en attendant que des solutions 
abordables entièrement renouvelables soient possibles. 



   
Pl

an
 d

e 
m

is
e 

en
 œ

uv
re

 2
02

6-
20

31
 d

u 
PE

V 
20

30
 

17

Les effets anticipés de l’action climatique  
sur la réduction des émissions de GES
 
La cible de réduction des émissions de GES du Québec est de 37,5 % par rapport à 
1990 en 2035, ce qui revient à atteindre un bilan GES de 53,3 Mt éq. CO2.

Selon le plus récent inventaire, les émissions de GES en territoire québécois se chiffraient  
à 78,0 Mt éq. CO2 en 2023, ce qui correspond à une réduction de 8,5 % par rapport  
au niveau de 19903. Il s’agit également d’une diminution de 1,4 % par rapport à 2022, 
la première depuis le rebond des émissions à la suite de la pandémie.

3.	 En tenant compte des achats nets de réductions sur le marché du carbone conjoint avec la Californie, le 
bilan GES du Québec était alors de 19,7 % sous le niveau de référence de 1990. On s’attend toutefois à 
ce que les achats diminuent dans les années à venir et que le niveau du bilan GES se rapproche donc de 
celui des émissions en territoire québécois.	

 
Encadré 5  
Le bilan GES : l’indicateur de suivi de la cible pour 2035

L’atteinte des cibles de réduction des émissions de GES du Québec est évaluée en fonction 
du bilan GES.

Ce bilan repose sur :

1.	 les émissions de GES sur le territoire québécois;

2.	 le flux net de droits d’émission de GES, dans le cadre du marché du carbone conjoint 
avec la Californie.

Les projections présentées ici concernent uniquement les émissions de GES en territoire 
québécois. Elles ne prennent pas en compte les achats ou ventes nets de réductions hors 
Québec, qui sont cependant aussi comptabilisés pour le suivi de la progression vers l’atteinte 
de la cible.

Les plus récentes projections montrent que les actions définies et financées devraient 
entraîner une réduction des émissions de GES en territoire québécois de 32,1 %  
en 2035 par rapport à 1990 (27,4 Mt éq. CO2)

4. 

Ainsi, tel qu’illustré à la figure 1, les émissions ne devraient pas revenir à leur 
niveau prépandémique, et la baisse devrait se poursuivre progressivement grâce 
aux différentes initiatives en cours ou à mettre en œuvre au Québec. 

4.	 Les projections s’appuient sur diverses hypothèses, notamment sur l’évolution prévue de facteurs  
tels que l’économie, la maturité des technologies, le prix des énergies, les changements de comportements, 
etc. Ceux-ci pourraient évoluer différemment de ce qui est actuellement anticipé. Les projections 
tiennent également compte de l’assouplissement annoncé de la norme VZE, et supposent que les 
actions prévues se poursuivent sur la période 2031-2035, selon des paramètres semblables à ceux  
du PMO 2026-2031.	
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Figure 1  
Trajectoire prévue des émissions de GES en territoire québécois  
selon les actions définies et financées en 2026-2027

85,2

1990 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035
 40,0

 50,0

 60,0

 70,0

 80,0

 90,0

Mt éq. CO2

Historique Projection

Cible 2035 
53,3
(-37,5 % par rapport à 1990)

57,8 
(-32,1 % par rapport à 1990)

En définitive, la poursuite des actions déjà entamées ou prévues, combinée à l’effet 
du signal-prix du SPEDE, place le Québec sur une trajectoire de décarbonation 
cohérente avec la cible de 2035. 

Les actions mises en œuvre par le gouvernement pour lutter contre les changements 
climatiques sont compatibles avec la croissance de l’économie québécoise. En 
effet, selon le scénario de référence du PMO 2026-2031, cette croissance se 
poursuivra jusqu’en 2035. La décarbonation permettra en outre de réduire la facture 
énergétique des citoyens et de rendre les entreprises québécoises plus compétitives 
et innovantes5.

5.	 Pour plus de détails sur la modélisation des effets anticipés du PMO 2026-2031, voir l’Analyse d’impact 
sur les émissions de GES et l’économie.

https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/plan-economie-verte/plan-mise-en-oeuvre
https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/plan-economie-verte/plan-mise-en-oeuvre
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Une feuille de route 
en décarbonation pour aller plus loin

En plus des mesures définies et financées dans le cadre du PMO 2026-2031, le 
gouvernement s’est doté d’une feuille de route en décarbonation qui précise les 
principaux gestes prévus à court et moyen termes afin d’accélérer la réduction des 
émissions de GES au Québec.

Le gouvernement vise à mettre en œuvre ces nouvelles initiatives au cours des 
prochaines années, même si certains échéanciers ont dû être révisés. Ainsi, les 
mesures en développement par le MELCCFP dans la présente feuille de route, en 
collaboration avec les ministères et organismes partenaires, devraient permettre de 
réduire davantage les émissions de GES au Québec à l’horizon 2035 (voir la figure 2). 
En effet, les mesures additionnelles prévues dans la feuille de route permettraient 
au Québec d’atteindre une réduction pouvant aller jusqu’à 35,9 % par rapport  
à 1990, et donc de se rapprocher de sa cible de réduction. 

Figure 2  
Réduction d’émissions de GES nécessaire pour atteindre la cible de 2035

Projection pour 2035
(PMO 2026-2031)

1990

53,3  
(Bilan GES visé | cible de - 37,5 %)

85,2

57,8

Actions définies et financées 
au Québec (- 32,1 %) 

1,5 à 3,2

1,4 à 3,1

Autres initiatives en cours 
de développement 
(feuille de route en décarbonation)

Actions additionnelles à identifier (au Québec) ou achats nets 
de réductions d'émissions par l'entremise du SPEDE (hors Québec)

 40,0

 50,0

 60,0

 70,0

 80,0

 90,0

Mt éq. CO2

0,0

10,0

 20,0

30,0

Note : 	En raison des arrondis, les résultats de calculs 
à partir des valeurs présentées pourraient 
différer des totaux indiqués.
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Feuille de route en décarbonation

Secteurs Mesures phares Court terme (2026-2027) Moyen terme (2028-2030) Au-delà de 2030

Mesures prévues et financées

Tous Actions gouvernementales dont le PMO 2026-2031

Industrie
Incitatifs dans les programmes pour favoriser l’implantation  

de systèmes de gestion de l’énergie dans l’industrie

Bâtiments

Règlement sur la déclaration des rejets thermiques 

Encadrement de l’utilisation des combustibles fossiles  
dans les bâtiments 

Tous
Réforme à venir du Règlement concernant le système  

de plafonnement et d’échange de droits d’émission  
de gaz à effet de serre (SPEDE)

Projection de la réduction des émissions de GES en 2035 au Québec – Mesures prévues et financées : -32,1 % par rapport à 1990

Mesures en développement

Transport

Mesures pour optimiser et décarboner le transport lourd  
en complément de l’élaboration d’une norme véhicules zéro émission 

(VZE) pour les camions lourds

Mesures incitatives pour l’adoption de pratiques de mobilité durable 
au sein des entreprises

Extension des exigences pour l’intégration de combustibles à faible 
intensité carbone, y compris leur application à d’autres secteurs,  

tels les secteurs maritime ou aérien

Industrie Plans de décarbonation des cimenteries

Bâtiments
Normes de performance environnementales  

en matière de carbone intrinsèque    *nouveauté

Agriculture
Implantation de nouveaux additifs pour réduire les émissions  

de méthane provenant des élevages bovins

Projection de la réduction des émissions de GES en 2035 au Québec – Mesures en développement : jusqu’à -3,8 % supplémentaire par rapport à 1990

Projection de la réduction des émissions de GES en 2035 au Québec – Mesures prévues, financées et en développement : jusqu’à -35,9 % par rapport à 1990

 

Modification des cadres normatifs 
de certains programmes

 

Adoption du règlement

 

Adoption du règlement

Période d’élaboration      Jalon       Mise en œuvre  

 

Norme VZE  
pour les camions 
lourds

 

Plateforme 
d’optimisation  
- transport  
de marchandises

 

Mise en place d’incitatifs  
(ex. forfaits mobilité)

 

Adoption du règlement

 

Réalisation des projets issus des plans de décarbonation

 

Adoption d’un règlement

 

Adoption des modifications  
au RSPEDE

 

Implantation de la mesure
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État des lieux
Certains impacts des changements climatiques sont désormais bien présents et appelés 
à s’amplifier : hausse des températures, modification des régimes de précipitations, 
fréquence accrue ou intensification de certains événements extrêmes. S’y adapter dès 
maintenant est donc impératif pour en limiter les impacts sur les communautés, les 
infrastructures, l’économie et les écosystèmes. 

Ces impacts touchent directement la qualité de vie des citoyens (santé, sécurité, 
logement, milieu de vie et portefeuille). Ils s’ajoutent à des pressions croissantes, 
comme la hausse des coûts des assurances et les perturbations des services publics. Ils 
justifient la part grandissante du budget total alloué à l’adaptation et le renforcement du 
soutien gouvernemental aux citoyens pour la mise en œuvre de mesures d’adaptation 
dans le cadre du PMO 2026-2031.

 

   

Objectifs poursuivis

Le Québec, dans les cinq prochaines années, sera une société plus résiliente et 
mieux adaptée qui aura atteint les objectifs suivants :   

	u Réalisation d’une appréciation des risques pour les infrastructures gouvernementales 
prioritaires, soit les bâtiments, les réseaux de transport et les barrages; 

	u 100 % des municipalités et des municipalités régionales de comté (MRC) québécoises 
disposent d’un plan climat d’adaptation;

	u Les 18 régions sociosanitaires du Québec sont couvertes par un plan régional 
d’adaptation aux changements climatiques en santé.         

                                                                                                                                                            

 
 
 
 
 
 

2– S’ADAPTER 	  
	 AUX IMPACTS 				  
	 DES CHANGEMENTS 			 
	 CLIMATIQUES  ⟩⟩⟩ 

Budget 2026-2031 pour l’axe 2  : 1,3 G$
Contribution totale  
du PMO 2026-2031 en adaptation :  1,7 G$

	  (incluant des actions de l’axe 3 qui concernent aussi l’adaptation)

Contribution totale  
du gouvernement en adaptation  : 2,2 G$

	  (incluant les mesures hors PMO)
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Principales actions financées

Principales actions
Budget 

2026-2031

Protéger la santé, 
la sécurité et la 
qualité de vie de 
l’ensemble des 
personnes et des 
communautés 

Rénoclimat – Adaptation (nouveauté)6 425 M$

Réaliser des projets d’adaptation des communautés à 
l’érosion et à la submersion côtières (A1-090 et A1-110) 159 M$

Soutenir le milieu municipal pour la cartographie des 
zones inondables (nouveauté) 10 M$

Renforcer 
la capacité 
d’adaptation de 
l’économie et 
des secteurs 
économiques 

Soutenir la réalisation d’appréciations des risques 
climatiques pour les secteurs économiques et  
les appuyer dans la mise en œuvre de solutions

 147 M$

Comprendre et 
communiquer les 
risques climatiques 
et leurs impacts

Renforcer l’expertise et la capacité  
du Consortium Ouranos 39 M$

Le réchauffement climatique s’accélère, et au Québec, les températures pourraient 
augmenter de 2 à 4 °C d’ici 2050 par rapport aux niveaux préindustriels, avec 
des répercussions sur la santé et la sécurité des populations, les infrastructures, 
l’économie, la biodiversité et les écosystèmes. Il est donc essentiel d’anticiper ces 
impacts et de déployer des mesures d’adaptation à court, moyen et long termes.

Par ailleurs, plusieurs actions de l’axe 3 : Soutenir la transformation de la société 
et de l’économie visent également à renforcer la résilience de la société face aux 
risques climatiques.

6.	 Nouveau volet du Programme Rénoclimat (A1-180) qui vient s’ajouter  
au Programme Rénoclimat existant en transition énergétique (R3-110).

 
 
 
Protéger la santé, la sécurité et  
la qualité de vie de l’ensemble  
des personnes et des communautés 

Une approche spécifique face à certains risques

Les inondations  
Entré en vigueur le 1er mars 2026, le cadre réglementaire modernisé en milieux 
hydriques remplace le régime transitoire de gestion des zones inondables, des rives 
et du littoral. Il vise à mieux encadrer l’aménagement du territoire et à protéger les 
personnes, les biens et l’environnement face aux inondations. Il s’appuie notamment 
sur de nouvelles cartographies de zones inondables qui tiennent compte des 
changements climatiques. 

La chaleur extrême et les vagues de chaleur 
Le gouvernement développe des cartographies du risque sanitaire et des 
vulnérabilités des populations liées à la chaleur en climat actuel et futur. Une 
première carte sur l’exposition à la chaleur extérieure en climat actuel est attendue 
en 2026.

Les zoonoses 
En complément des cartes sur la tique à pattes noires (Ixodes scapularis) et le 
virus du Nil occidental, le gouvernement publiera en 2026 des cartes des zones 
où l’exposition au parasite de la giardiase est accrue. Cette maladie parasitaire, 
transmise notamment par l’ingestion d’eau contaminée, pourrait être plus répandue 
dans le futur.
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L’érosion et la submersion côtières 
Le gouvernement élabore une trajectoire d’adaptation à l’érosion et la submersion 
côtières qui intégrera les interventions de l’État en cours, prévues et envisagées 
d’ici 2100, en tenant compte de l’évolution projetée des changements climatiques. 
Il est également souhaité de renforcer le développement de connaissances ainsi 
que la réalisation de projets concrets pour ces aléas climatiques.

Les feux de forêt 
Le gouvernement aide les municipalités à réduire les risques de feux de forêt, 
grâce au Cadre pour la prévention de sinistres, qui couvre notamment la gestion du 
combustible, la sensibilisation de la population et l’amélioration de la préparation 
municipale. Il vise aussi à renforcer les connaissances sur les meilleures pratiques 
d’appréciation des risques.

Le dégel du pergélisol
La Chaire de recherche en partenariat sur le pergélisol au Nunavik de l’Université 
Laval poursuit ses travaux de recherche afin de pérenniser et de renforcer l’expertise 
sur le pergélisol. De plus, le réseau du suivi du pergélisol sera modernisé afin 
d’assurer la résilience du bâti et le maintien des services essentiels.

 
Encadré 6  
Feux de forêt : quels impacts économiques  
pour le Québec?

Les conditions favorables aux feux de forêt, telles que les périodes de sécheresse prolongées 
et les températures élevées, devraient s’intensifier dans les prochaines décennies sur le 
territoire québécois. L’année 2023 a été historique tant par le nombre de feux que par 
l’ampleur des superficies brûlées et le nombre de personnes évacuées. Toutefois, aucune 
étude transversale n’en avait jusqu’à présent quantifié les impacts économiques.

Un projet de recherche coordonné par Ouranos a été lancé avec pour objectifs de quantifier 
les coûts économiques liés aux feux de forêt de 2023, de projeter ces coûts à l’échelle du 
Québec en contexte de changements climatiques et d’évaluer la rentabilité de différentes 
mesures d’adaptation. Une première analyse révèle que les feux de forêt de 2023 ont coûté 
8 milliards de dollars à la société québécoise : 935 millions de dollars pour les citoyens,  
1 112 millions de dollars pour le gouvernement, 3 712 millions de dollars pour les entreprises 
touchées et 3 132 millions de dollars en pertes pour les écosystèmes. 

Les résultats attendus permettront d’anticiper les coûts futurs et de définir les actions 
requises pour réduire la facture collective associée aux feux de forêt. Le caractère 
exceptionnel de ces événements constitue une occasion de repenser nos pratiques afin de 
mieux prévenir les feux et de préserver la forêt pour les générations futures.

Le verdissement comme levier  
d’adaptation aux changements climatiques

Essentiel pour réduire les effets des épisodes de chaleur extrême et des inondations 
pluviales, le verdissement urbain (plantation d’arbres, jardins de pluie, etc.) offre 
de nombreux bénéfices pour la santé, l’environnement et la biodiversité.

Le programme Accélérer la transition climatique locale (ATCL) (voir l’axe 3) contient 
des mesures destinées aux municipalités pour réduire les risques liés à la chaleur 
et aux inondations pluviales en mettant en œuvre des projets de verdissement.

Des outils sont en élaboration pour soutenir les acteurs du milieu. Parmi eux, une 
analyse coûts-avantages des infrastructures végétalisées permettra d’éclairer la 
prise de décision sur leur rentabilité sociale et leurs coûts au Québec. D’autres outils 
visent à harmoniser l’appréciation et le traitement des risques liés à la chaleur, 
notamment par l’identification des zones prioritaires pour le verdissement.
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Adapter  
les infrastructures  
aux impacts  
des changements climatiques
Les résultats du mandat confié en 2023 à cinq ministères et organismes propriétaires 
ou gestionnaires d’actifs, visant à réaliser des appréciations des risques climatiques 
associés aux infrastructures stratégiques et aux services prioritaires de l’État, sont 
attendus en 2026-2027. 

D’ici 2027, un portrait de la vulnérabilité du parc de logements sociaux de  
douze villages nordiques du Nunavik sera publié. Des travaux sont également en 
cours pour renforcer la gestion des risques climatiques de plusieurs aéroports du 
Nunavik, notamment en lien avec l’instabilité du pergélisol.

 
Encadré 7  
Des résidences résilientes face  
aux impacts climatiques

Les effets des changements climatiques engendrent des coûts de plus en plus importants 
pour les propriétaires d’habitations, souvent les premiers touchés. Le gouvernement prévoit 
un budget de 425 millions de dollars pour la période 2026-2031, dont 25 millions de dollars 
dès 2026-2027, pour intégrer des mesures d’adaptation dans le programme Rénoclimat. 

Ces mesures de soutien direct aux citoyens permettront aux propriétaires d’adapter leurs 
habitations afin qu’elles soient plus résilientes en présence d’aléas liés aux changements 
climatiques, dont les inondations. Différentes catégories de travaux seront admissibles pour 
les propriétaires d’habitations à risque, comme la protection des fondations, la modification 
de systèmes mécaniques, électriques et de plomberie ou la captation des eaux pour éviter 
les inondations. Les propriétaires pourront bénéficier d’un accompagnement pour les aider 
à déterminer les travaux appropriés selon les risques climatiques auxquels ils sont exposés. 

Renforcer  
la capacité d’adaptation  
de l’économie et  
des secteurs économiques

Vers des secteurs et des entreprises plus résilients

Le soutien et l’accompagnement des secteurs économiques et des entreprises seront 
bonifiés, avec un budget total de 147 millions de dollars. Des outils et des formations 
faciliteront l’élaboration de plans et la mise en œuvre de projets d’adaptation. Le 
secteur bioalimentaire, particulièrement exposé aux risques climatiques, bénéficiera 
d’un programme spécifique pour la mise en œuvre de plans climat (voir l’axe 3). 

Différents outils en développement viendront appuyer ces travaux, dont la refonte 
de l’Atlas agroclimatique offrant des projections climatiques adaptées, et un projet 
de recherche sur l’adaptation au stress de chaleur chez les bovins laitiers.

Impacts économiques : bilan et perspectives

Plusieurs recherches, portant sur la santé, la pêche, l’agriculture et les assurances, 
visent à estimer les coûts liés aux changements climatiques et à anticiper les 
investissements requis pour les réduire. Jusqu’en 2029, un projet analyse les 
impacts sanitaires et financiers de la maladie de Lyme et du virus du Nil occidental 
au Québec pour optimiser les stratégies de prévention et réduire les impacts. 
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Conserver  
la biodiversité et  
les services rendus par  
les écosystèmes 
Pour renforcer la résilience des collectivités, le gouvernement mise sur la 
conservation d’écosystèmes sains, qui régulent le climat et fournissent des services 
essentiels à la société, ainsi que sur des solutions fondées sur la nature. Il soutient 
notamment le réseau de suivi de la biodiversité afin d’anticiper les impacts sur les 
écosystèmes et d’adapter la gestion des milieux naturels.

Mieux comprendre et  
communiquer  
les risques climatiques et  
leurs impacts

La modélisation régionale du climat :  
un outil central d’adaptation 

La modélisation du climat permet d’agir de manière proactive. Elle projette 
l’évolution du climat à différentes échelles de temps et de territoire, cerne les 
risques à venir et facilite la planification de mesures d’adaptation. Elle contribue 
donc à une prise de décision fondée sur la science.

Le soutien à l’Université du Québec à Montréal et à Ouranos pour améliorer la 
modélisation du climat du Québec est poursuivi jusqu’en 2030. Cette démarche 
permettra de mieux se préparer aux changements climatiques, notamment aux 
vagues de chaleur, aux sécheresses et aux tempêtes. 

Consortium de recherche Ouranos – 25 années  
d’existence et un appui renouvelé

Ouranos joue un rôle clé dans le développement des connaissances sur l’adaptation 
et la science du climat. De nombreux travaux de l’organisation, qui souligne 
cette année ses 25 années d’existence, soutiennent directement les actions du 
gouvernement. Au cours des prochaines années, près de 9,3 millions de dollars 
supplémentaires seront accordés à Ouranos, portant le financement global  
à 39 millions de dollars pour renforcer la planification et la coordination de ses 
activités, consolider son expertise et améliorer les outils offerts aux chercheurs, 
experts, praticiens et décideurs ainsi qu’au public.
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Une planification structurée  
en fonction des différents aléas climatiques

Le gouvernement continue de soutenir l’acquisition de connaissances sur les 
différents aléas climatiques qui affectent le Québec, et de planifier ses interventions 
en fonction de l’état de ces connaissances selon la séquence « savoir, s’outiller et 
agir ». La situation à cet égard est très variable d’un aléa à l’autre, comme l’illustre 
la figure 3 ci-dessous.

Figure 3 :  
État d’avancement de l’action en adaptation au Québec 
pour certains aléas climatiques7  

Aléas
SAVOIR S’OUTILLER

AGIR
(en climat actuel) (en climat futur) Plans ou stratégies 

spécifiques
Cartographies et  

autres outils

Inondations

Érosion côtière

Submersion côtière

Feux de forêt

Chaleur extrême et vagues de chaleur

Dégel du pergélisol

7.	 Étant donné le grand nombre d’activités en cours au sein du gouvernement, que ce soit à l’intérieur du PMO ou à travers d’autres cadres, ce schéma ne prétend pas à 
l’exhaustivité, mais il souhaite exposer un portrait général de la réponse gouvernementale, municipale et autochtone face à différents aléas climatiques. Les informations 
présentées dans ce tableau sont également amenées à changer en fonction de l’avancement des connaissances et des travaux. Plusieurs ministères et organismes 
gouvernementaux partagent des responsabilités quant aux aléas climatiques présentés.

Très peu avancé

Peu avancé

En cours

Avancé

Très avancé

Progression récente ou 
anticipée à court terme

Savoir : L’acquisition de données de terrain et géospatiales, les réseaux de suivi, la recherche et les modèles climatiques sont des outils essentiels 
pour comprendre de quelle façon les aléas se manifestent en climat actuel et futur et pour identifier leurs principaux impacts. 

S’outiller : Des stratégies ou des plans d’action spécifiques intégrés et de portée gouvernementale permettent de coordonner l’action 
gouvernementale pour faire face à un aléa spécifique. Cela inclut notamment l’acquisition des connaissances, la diffusion de cartographies et de 
données, ainsi que les interventions visant à réduire les risques. Le renforcement de la capacité des acteurs à apprécier, à prévenir et à gérer les 
risques liés aux changements climatiques passe par le développement des compétences, la formation de la main-d’œuvre et la diffusion d’outils 
servant à appuyer les démarches d’adaptation. La cartographie des principaux risques actuels et futurs est également essentielle pour l’adaptation.

Agir : La mise en œuvre de solutions d’adaptation préventives, tenant compte des risques en climat futur, permet de limiter les dommages et 
les coûts qu’ils engendrent. Ces actions préventives jouent un rôle crucial dans la protection de la santé et de la sécurité des citoyens, dans 
l’adaptation des infrastructures et de l’économie québécoise, ainsi que dans la protection des écosystèmes et de la biodiversité. Il est essentiel 
de poursuivre et de renforcer la mise en œuvre de ces solutions d’adaptation dans les prochaines décennies, compte tenu de l’intensification 
attendue des changements climatiques.  
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Feuille de route en adaptation 
Interventions clés pour un Québec résilient

La feuille de route en adaptation regroupe les principales interventions du 
gouvernement en matière d’adaptation aux changements climatiques à court et 
à moyen termes. Appuyée sur les connaissances scientifiques les plus récentes, 
elle est structurée autour des principaux aléas climatiques qui affectent le Québec.

Elle s’appuie sur deux approches complémentaires. La première, multialéas, tient 
compte des interactions entre les différents phénomènes susceptibles d’affecter un 
même système – qu’il s’agisse des populations, des infrastructures, de l’économie 
ou des écosystèmes. La seconde, plus ciblée, met l’accent sur des aléas spécifiques 
au contexte québécois, notamment les inondations, la chaleur extrême, l’érosion et 
la submersion côtières, les feux de forêt et le dégel du pergélisol.

La feuille de route précise les mesures phares prévues d’ici 2031, les investissements 
qui y sont associés dans le cadre du PMO 2026-2031, de même que les principaux 
jalons qui guideront leur mise en œuvre progressive. 
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Feuille de route en matière d’adaptation

Aléas Mesures phares Court terme (2026-2027) Moyen terme (2028-2030) Au-delà de 2030

Multialéas

 
Réaliser une appréciation des risques climatiques  

pour le Québec 

Appuyer l’adaptation des secteurs économiques et des entreprises 
face aux changements climatiques

   Appuyer l’adaptation du secteur agricole et des pêches face aux 
changements climatiques

Appuyer l’élaboration et la mise en œuvre de plans climat dans les 
municipalités (mandat de la ministre)

Adapter les infrastructures stratégiques et les services publics 
prioritaires de l’État (mandat de la ministre)

Intégrer l’adaptation dans  
l’administration publique

Intégrer l’adaptation dans l’aménagement  
du territoire

Élaborer des plans d’adaptation régionaux au climat dans le secteur 
de la santé publique

Inondations
Prolonger le Plan de protection du territoire face aux inondations  

Moderniser le cadre réglementaire en milieux hydriques

Chaleur  
extrême et vague  
de chaleur

Programme ATCL

Érosion et 
submersion 
côtières

Déployer une trajectoire d’adaptation  
aux risques d’érosion et de submersion côtières

Feux de forêt

Apprécier et réduire les risques à l’échelle communautaire

Intégrer les enjeux associés aux changements climatiques dans 
l’aménagement de la forêt

Dégel  
du pergélisol

Poursuivre l’acquisition de connaissances sur le dégel du pergélisol 

Adapter les infrastructures de l’État au Nunavik

 

Appréciation des risques, plans 
d’adaptation et mise en œuvre 
des projets d’adaptation

Période d’élaboration    Jalon    Mise en œuvre

 

Publication

 

Appréciation des risques, plans 
d’adaptation et mise en œuvre  
des projets d’adaptation
 

2026 : 66 % de la population vit dans 
une municipalité ayant un plan climat

 

100 % des MRC ont 
un plan climat

 

Appréciation des risques et évaluations 
économiques
 

Directive générale sur 
l’adaptation aux ministères et 
organismes publics

 

Directives spécifiques sur  
l’adaptation aux ministères et 
organismes publics

 

Révision des schémas d’aménagement et  
de développement

 

Les 18 régions sociosanitaires ont des 
appréciations des risques

 

Les 18 régions ont un 
plan d’adaptation

 

Prolongation du Plan de protection

 

Entrée en vigueur  
du cadre modernisé 

 

Publication de  
la trajectoire 

 

Lancement de l’initiative 

 

Consolidation de l’expertise sur le pergélisol et modernisation du réseau de suivi

 

Appréciation des risques pour les logements sociaux (jusqu’en 2027) et 
infrastructures de transport
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3– SOUTENIR  
	 LA TRANSFORMATION 	
	 DE LA SOCIÉTÉ  
	 ET DE L’ÉCONOMIE ⟩⟩⟩

Budget 2026-2031 pour l’axe 3   : 1,1 G$

État des lieux

La transition vers un Québec résilient et sobre en carbone représente certes un défi, 
mais également une occasion de transformer nos façons de produire, de consommer, 
de nous déplacer et d’aménager nos territoires. Cette transition repose autant 
sur des avancées techniques que sur une évolution collective de nos pratiques 
organisationnelles et de nos modes de vie. 

Face à ce défi, le gouvernement a un rôle clé à jouer pour mobiliser et soutenir 
concrètement tous les acteurs de la société québécoise dans ces transformations. Ce 
soutien est essentiel pour atteindre les objectifs climatiques du Québec. Il est d’autant 
plus important dans un contexte où certains engagements climatiques reculent 
ailleurs en Amérique du Nord, où des incertitudes commerciales déstabilisent les 
entreprises et où la désinformation sur les enjeux climatiques progresse. Plus que 
jamais, il est crucial de consolider les efforts et de poursuivre l’engagement collectif.

  

   

Objectifs poursuivis

Le soutien à la transformation de la société et de l’économie vise à :

	u susciter l’engagement et l’adhésion envers les mesures de transition climatique;

	u outiller les acteurs et renforcer leurs capacités à mettre en œuvre des 
changements; 

	u fournir les moyens financiers nécessaires pour passer à l’action et concrétiser 
les transformations;

	u créer des conditions favorables pour accélérer les progrès, à l’échelle des 
secteurs d’activités et des communautés.
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Principales actions financées

Principales actions
Budget 

2026-2031

Mobiliser et 
renforcer  
les capacités 

Soutenir la transition du secteur bioalimentaire 230 M$

Programme Action-Climat Québec 57 M$

S’engager avec 
les acteurs dans 
la transition 

Programme Accélérer la transition climatique locale (ATCL) 
(S2-010 (8 M$) et S2-020 (465 M$)) 473 M$

Soutenir le leadership climatique des Premières Nations et 
des Inuit 25 M$

Appuyer 
la chaîne 
d’innovation

Programme Technoclimat 196 M$

Le soutien à la transition climatique s’exerce à différentes échelles et dans divers 
secteurs d’activités. Sa nature transversale se reflète dans la diversité des parties 
prenantes : citoyens, professionnels, entreprises, institutions, communautés 
autochtones et organismes municipaux. Le PMO 2026-2031 met cependant davantage 
l’accent sur le soutien direct aux citoyens pour contribuer à la transition et faire 
face aux changements climatiques (voir l’encadré 8).  

Mobiliser et  
renforcer les capacités
Budget quinquennal : 331 M$

Engager la société dans l’action climatique

Le gouvernement reconduit son engagement envers la mobilisation pour l’action 
climatique et renouvellera cette année le programme Action-Climat Québec, avec 
une enveloppe totale de 57 millions de dollars pour la période 2026-2031. À ce 
jour, le programme soutient 45 projets qui informent, préparent et accompagnent 
les citoyens et les organisations dans des actions de lutte contre les changements 
climatiques. Les projets couvrent un large éventail de thématiques liées à 
l’atténuation et à l’adaptation, comme la mobilité durable, l’aménagement du 
territoire ou encore l’économie circulaire.

Le gouvernement financera également de nouvelles éditions du Baromètre de 
l’action climatique, réalisé par le Groupe de recherche sur la communication 
marketing climatique de l’Université Laval. Ces travaux aident les divers acteurs 
régionaux de la transition climatique à mieux comprendre les préoccupations et 
les priorités spécifiques des citoyens de leurs territoires.

https://www.environnement.gouv.qc.ca/programmes/ActionClimat/
https://corpus.ulaval.ca/entities/publication/24a2dff6-4ff9-4ef1-a0ab-ce4fc25c6eb8
https://corpus.ulaval.ca/entities/publication/24a2dff6-4ff9-4ef1-a0ab-ce4fc25c6eb8
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Encadré 8  
Le soutien aux citoyens dans la transition climatique 

Plusieurs des actions du PMO contribuent à soutenir et à engager la 
population québécoise dans les transformations vers une société résiliente 
et sobre en carbone. 

De nombreux programmes offrent une aide financière directe aux citoyens. 
À titre d’exemples : 

	u le programme Rénoclimat subventionne la rénovation écoénergétique et, 
prochainement, des travaux pour renforcer la résilience des résidences 
face aux aléas climatiques (voir l’encadré 7); 

	u le programme LogisVert, administré par Hydro-Québec, offre des 
aides financières pour l’achat d’équipements domestiques qui sont 
énergétiquement performants; 

	u le programme Roulez vert offre des aides financières pour l’acquisition de 
véhicules électriques, parallèlement au nouveau programme Écorecharge 
pour l’achat de bornes de recharge.

Par ailleurs, certaines mesures qui ciblent d’autres acteurs profitent 
indirectement aux citoyens, en leur offrant davantage de solutions pour 
agir à leur échelle dans la lutte contre les changements climatiques. C’est le 
cas de la norme VZE, qui contribue à augmenter la disponibilité et la variété 
des véhicules sobres en carbone pour les consommateurs. De même, des 
programmes qui s’adressent au milieu municipal proposent aux citoyens 
d’autres options de mobilité en remplacement à la voiture : le PADTC assure 
la continuité et améliore les services de transport collectif, tandis que le 
TAPU permet d’offrir davantage d’options de déplacement, notamment du 
transport actif. 

Enfin, le PMO 2026-2031 finance d’autres formes de soutien aux citoyens, 
par l’intermédiaire d’organisations présentes sur le terrain. Le programme 
Action-Climat Québec finance ainsi diverses initiatives de la société civile. 
Par l’apprentissage et l’expérimentation, ces projets renforcent les capacités 
des citoyens à concrétiser des changements de pratiques. Entre 2021 et 
2024, quelques 141 738 personnes ont bénéficié de ce type d’activités grâce 
au programme.

  

Soutenir la transition du secteur bioalimentaire

Le gouvernement bonifie son appui à la transition climatique des entreprises 
et des filières bioalimentaires en lançant un nouveau programme, Climat 
BioalimenTerre, et en développant des outils pour structurer le soutien au 
secteur. Il consacrera au secteur une enveloppe totale de plus de 230 millions 
de dollars sur cinq ans.

Ce nouveau programme, doté d’une enveloppe de 30,2 millions de dollars, 
se concentrera sur : 

	u le transfert de connaissances et l’accompagnement technique, afin que 
les filières et les entreprises puissent élaborer des plans climat et mettre 
en œuvre des stratégies d’atténuation et d’adaptation aux changements 
climatiques; 

	u le financement de projets concrets qui contribueront à la résilience et à la 
compétitivité du secteur bioalimentaire québécois.

Ce programme s’appuiera notamment sur l’expérience et les enseignements 
appris dans le cadre du projet Agriclimat, mené par le Conseil pour le 
développement de l’agriculture du Québec et soutenu depuis 2017 par le 
programme Action-Climat Québec.

Enfin, le gouvernement allègera le fardeau financier des agriculteurs en 
fournissant une aide de 87 M$ sur deux ans pour atténuer l’impact de 
la dépendance du milieu agricole aux hydrocarbures. Cette initiative 
reflète la volonté du gouvernement de préserver la compétitivité des 
entreprises agricoles québécoises et de reconnaître leur rôle essentiel dans 
l’économie d’ici.

https://www.quebec.ca/habitation-territoire/chauffage-consommation-energie/aide-financiere-renovation-ecoenergetique/renoclimat
https://www.hydroquebec.com/residentiel/mieux-consommer/aides-financieres/logisvert/residentiel.html
https://www.quebec.ca/transports/transport-electrique/aide-financiere-vehicule-electrique
https://www.environnement.gouv.qc.ca/changementsclimatiques/vze/index.htm
https://www.quebec.ca/transports/aide-financiere/collectif/developpement/a-propos
https://www.quebec.ca/transports/aide-financiere/actifs/perimetres-urbains
https://www.environnement.gouv.qc.ca/programmes/ActionClimat/
https://agriclimat.ca/
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Former pour transformer les pratiques

Le gouvernement poursuit la mise en œuvre de diverses initiatives pour que 
la main-d’œuvre québécoise soit prête à relever les défis de la transition 
climatique. Ces mesures de formation comprennent notamment : 

	u des projets de formation continue destinés aux professionnels des réseaux 
de la santé et des services sociaux, sur les liens entre les changements 
climatiques et la santé;

	u l’accès à des contenus ciblés pour les professionnels de certains secteurs 
d’activités. 

En outre, Ouranos bonifiera son offre de formation sur la science du climat 
et de l’adaptation afin de rejoindre davantage de publics cibles au sein de 
l’appareil gouvernemental, du milieu municipal et des entreprises

S’engager  
avec les acteurs  
dans la transition ici et  
à l’international
Budget quinquennal : 523 M$

Accélérer la transition climatique locale

L’appui au milieu municipal se poursuit pour l’élaboration et la mise en œuvre 
des plans climat, par l’entremise du programme ATCL. D’ici mars 2027, chaque 
organisme municipal disposera d’un plan de lutte contre les changements 
climatiques spécifique à son territoire. Jusqu’en 2031, plus de 473 millions de 
dollars seront disponibles pour permettre aux organismes municipaux d’élaborer 
leur plan climat et de réaliser les actions qui en découlent. 

Dans un souci d’optimisation, le programme OASIS (soutien aux mesures de 
verdissement) n’a pas été renouvelé. En lieu et place, ATCL a été bonifié et devient 
ainsi la mesure phare pour soutenir le leadership municipal dans la lutte aux 
changements climatiques, incluant le verdissement des milieux de vie.

Enfin, le gouvernement poursuit sa collaboration avec la Fédération québécoise 
des municipalités (FQM), l’Union des municipalités du Québec (UMQ) et Réseau 
Environnement pour accompagner le milieu dans ce vaste chantier (voir l’encadré 9). 

 

https://www.inspq.qc.ca/changements-climatiques/formations
https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/plan-economie-verte/actions-lutter-contre-changements-climatiques/agir-localement/aide-financiere-organismes-municipaux/accelerer-transition-climatique-locale
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/environnement/publications-adm/plan-economie-verte/programmes/accelerer-transition-locale/accompagnement-programme-accelerer-transition-climatique-locale.pdf
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Encadré 9  
Accompagner le milieu municipal  
dans la transition climatique 

La planification et la mise en œuvre de la transition climatique à l’échelle 
locale et régionale peuvent s’avérer complexes. Certains exercices, comme 
la réalisation d’inventaires des émissions de GES, ou les appréciations 
des risques climatiques, requièrent des expertises pointues. Or, tous les 
organismes municipaux ne disposent pas nécessairement des ressources 
pour les réaliser. 

Il est donc essentiel de soutenir les municipalités et les MRC pour lever les 
freins possibles à l’élaboration et à la mise en œuvre de leurs plans climat. La 
Fédération québécoise des municipalités (FQM), l’Union des municipalités du 
Québec (UMQ) et Réseau Environnement ont pour mandat d’offrir une diversité 
de services et d’activités de soutien auprès des organismes municipaux. 
Ceux-ci peuvent ainsi bénéficier de soutien technique et professionnel direct, 
ainsi que d’activités de transfert de connaissances spécialisées. 

Cet accompagnement couvre plusieurs aspects de la planification de la 
transition climatique, incluant la mobilisation des parties prenantes, la 
quantification des émissions de GES ou encore la démarche d’appréciation 
des risques climatiques. Il aide aussi les organismes municipaux à identifier 
et à prioriser les mesures d’atténuation et d’adaptation, puis à les mettre en 
œuvre, notamment grâce à une expertise en gestion contractuelle pour les 
investissements climatiques.

Soutenir le leadership climatique  
des Premières Nations et des Inuit 

Le gouvernement du Québec continue d’appuyer les communautés nordiques 
et autochtones dans les efforts d’adaptation et d’atténuation qu’elles jugent 
prioritaires et adaptées à leurs réalités. 

Cette année, une entente a été conclue avec le gouvernement de la Nation Crie 
pour appuyer des projets communautaires des Cris d’Eeyou Istchee jusqu’en 
2031. Le gouvernement poursuit également son appui à l’Administration 
régionale Kativik, à la Nation Naskapie de Kawawachikamach et à l’Institut 
de développement durable des Premières Nations du Québec et du Labrador, 
afin qu’ils accompagnent la mise en œuvre de projets portés par et pour 
les communautés.

Poursuivre la coopération climatique internationale

Le gouvernement réaffirme son engagement envers les pays francophones 
les plus exposés aux impacts des changements climatiques. Il renouvellera 
cette année son Programme de coopération climatique internationale, à 
hauteur de plus de 21 millions de dollars. Reconnu sur la scène internationale, 
ce programme a permis de soutenir de nombreuses initiatives d’atténuation 
des changements climatiques et d’adaptation au sein de pays francophones 
d’Afrique et des Antilles. Ce soutien favorise les transferts d’expertise et 
de technologies dans les communautés locales, par un maillage avec les 
entreprises et organismes du Québec.

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/environnement/publications-adm/plan-economie-verte/programmes/accelerer-transition-locale/accompagnement-programme-accelerer-transition-climatique-locale.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/environnement/publications-adm/plan-economie-verte/programmes/accelerer-transition-locale/accompagnement-programme-accelerer-transition-climatique-locale.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/programmes/coop-climatique-internationale/
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Appuyer  
la chaîne d’innovation 
Budget quinquennal : 209 M$

Depuis quelques années, le Québec connaît un ralentissement des investissements 
en innovation, accentué par l’incertitude économique actuelle. Il demeure néanmoins 
essentiel de consolider l’appui au développement des innovations qui ont le potentiel 
de contribuer à l’atteinte des objectifs climatiques et énergétiques du Québec.

Le gouvernement consacre ainsi une enveloppe de 196 millions de dollars au 
programme Technoclimat, pierre angulaire du soutien à l’innovation en transition 
énergétique et en réduction des émissions de GES. Par ailleurs, dans un souci 
d’appuyer l’ensemble du parcours d’innovation, le gouvernement poursuivra 
également le financement d’initiatives en recherche et développement, de même 
que le soutien financier et technique aux jeunes entreprises innovantes. Ces 
interventions visent à maximiser les retombées économiques et technologiques 
pour le Québec.

 

CONCLUSION ⟩⟩⟩
 

Avec le PMO 2026-2031, le Québec réaffirme sa détermination à poursuivre la 
réduction de ses émissions de GES vers l’atteinte de la cible gouvernementale  
de -37,5 % par rapport à 1990 en 2035. Les mesures financées et celles en 
développement confirment l’engagement du gouvernement à soutenir la 
décarbonation, à accélérer la transition énergétique et à consolider les actions 
structurantes qui permettront de placer le Québec sur une trajectoire compatible 
avec la carboneutralité.

Parallèlement, l’adaptation aux impacts des changements climatiques occupe 
désormais une place accrue dans l’action gouvernementale. Les investissements 
rehaussés pour protéger la santé et la sécurité des personnes, soutenir les 
municipalités, accompagner les secteurs économiques et mieux anticiper les risques 
permettent d’accroître la résilience de l’ensemble du territoire. Cette intensification 
des efforts reflète une réalité incontournable : les effets des changements climatiques 
sont déjà bien présents, et il est impératif d’agir dès maintenant pour réduire les 
vulnérabilités et préparer le Québec aux défis à venir.

Enfin, l’ensemble des mesures présentées vise avant tout à offrir des retombées 
tangibles pour les citoyens. Qu’il s’agisse de réduire la facture énergétique, de 
soutenir les ménages dans l’adaptation de leur résidence, de favoriser une mobilité 
plus abordable et moins polluante, ou encore d’améliorer la qualité des milieux 
de vie, le PMO mise sur des solutions concrètes au bénéfice de la population. En 
soutenant les collectivités, les entreprises et les ménages, le gouvernement fait de 
la transition climatique non seulement un impératif environnemental, mais aussi 
une occasion d’améliorer le quotidien et de renforcer la prospérité collective.

https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/energie/reussir-ses-projets-transition-energetique/aide-financiere/programme-technoclimat


ANNEXES ⟩⟩⟩
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ANNEXE 1 
Tableau des actions et des dépenses annuelles prévues au PMO 2026-20318 

Actions 
Dépenses prévues, en millions de dollars 

2026-2027 2027-2028 2028-2029 2029-2030 2030-2031 2026-2031

RÉDUIRE LES ÉMISSIONS DE GES ET ACCÉLÉRER 
LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

1 018,2  1 083,1  1 171,3  1 163,7  1 213,2  5 649,6  

TRANSPORT 564,0  491,6  469,3  377,5  431,7  2 334,2  

R1-010	 Programme Roulez vert - Rabais à l’achat de véhicules électriques 60,0  -  -    -    -    60,0  

R1-020	 Programme Écorecharge 55,7  45,1  45,0  65,0  65,0  275,8  

R1-030	 Soutenir le déploiement de la recharge 0,3  0,3  0,3  -  -    0,9  

R1-040	 Appuyer l’implantation de bornes de recharge sur route et hors réseau 7,8  7,3  13,1  14,3  14,3  56,8  

R1-050	 Programme de soutien au secteur privé pour le déploiement  
de bornes de recharge rapide publiques 30,0  38,0  45,0  60,0  60,0  233,0  

R1-060	 Élaborer et mettre en œuvre des normes sur les véhicules zéro émission (VZE) 
pour les véhicules légers et lourds -    -  -    -    -    -  

R1-090	 Soutenir l’électrification des autobus urbains 51,6  59,7  73,5  74,2  128,4  387,4  

R1-100	 Programme d’électrification du transport scolaire (PETS) 50,09  50,09  50,0  -    -    150,0  

R1-120	 Programme Écocamionage 35,0  40,0  50,0  50,0  50,0  225,0  

R1-130	 Programme Transportez vert 0,2  -    -  -    -    0,2  

R1-140	 Programme en efficacité du transport maritime, aérien et ferroviaire (PETMAF) 6,0  8,0  11,0  11,0  11,0  47,0  

R1-150	 Appuyer l’électrification des véhicules d’urgence et autres véhicules 0,4  -    -    -  -    0,4  

R1-160	 Appuyer des projets structurants de transport en commun électrique -    -    -    -    -    -  

R1-170	 Programme d’aide au développement du transport collectif (PADTC) 247,0  223,2  161,5  83,1  83,1  797,7  

R1-180	 Programme d’aide financière au développement des transports actifs  
dans les périmètres urbains (TAPU) 20,0  20,0  20,0  20,0  20,0  100,0  

R1-190	 Programme d’aide sur les nouvelles mobilités (NOMO) -    -    -    -      -    -

8.	 Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués.

9.	 Ces montants pourraient être bonifiés, grâce à des réallocations entre actions advenant des besoins 
plus grands, jusqu'à un maximum de 180,1 M$ en 2026-2027 et de 176,7 M$ en 2027-2028
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Actions 
Dépenses prévues, en millions de dollars 

2026-2027 2027-2028 2028-2029 2029-2030 2030-2031 2026-2031

INDUSTRIE 157,5 183,8 226,4 262,2 292,1 1 122,0

R2-020	 Mettre en place une mesure d’aide transitoire pour la décarbonisation du secteur 
industriel québécois 17,7 - - - - 17,7

R2-030	 Mettre en place un nouveau mécanisme d’appui à la décarbonation pour les 
grands émetteurs en lien avec la diminution des allocations gratuites du SPEDE - - - - - -

R2-050	 Programme ÉcoPerformance - Industrie 106,7 141,2 163,8 202,0 227,0 840,7

R2-060	 Programme Bioénergies 23,0 25,0 30,0 30,0 30,0 138,0

R2-070	 Développer et annoncer le calendrier de divulgation de l’amélioration  
de la productivité énergétique 0,1 0,1 0,1 0,1 - 0,4

R2-080	 Établir des groupes d’accompagnement et des réseaux collaboratifs 
d’apprentissage sur la gestion efficace de l’énergie - - - 0,1 0,1 0,2

R2-100	 Programme Défi GES  10,0 17,5 7,5 - - 35,0

R2-110	 Soutenir la R et D et la mise à l’essai de technologies de rupture pour réduire 
les émissions des procédés industriels ou séquestrer chimiquement ou 
géologiquement le carbone

- - 25,0 30,0 35,0 90,0

BÂTIMENTS 208,2  297,3  354,9  399,7  363,6  1 623,7  

R3-010	 Soutenir la récupération et la valorisation de la chaleur 16,5  20,5  - - 10,0  47,0  

R3-020	 Programme ÉcoPerformance - Bâtiments 25,0  30,2  30,0  30,0  40,0  155,2  

R3-030	 Programme Chauffez vert 7,4  -  - -  - 7,4  

R3-040	 Mettre en œuvre des projets pilotes d’installation d’équipements favorisant la 
transition énergétique des clientèles ciblées 5,2  5,4  5,7  0,6  0,5  17,5  

R3-050	 Améliorer la performance environnementale et énergétique des bâtiments 2,0 3,6 3,8  3,4 3,4 16,1  

R3-070	 Améliorer la gestion de la pointe électrique 3,0  3,0  -  -  -  6,0  

R3-080	 Lever les barrières à l’utilisation du bois dans la construction 1,9  0,6  -  - - 2,5  

R3-090	 Programme d’innovation en construction bois (PICB) 7,8  7,0  7,7  2,7  - 25,3  

R3-100	 Programme Novoclimat 9,3  9,4  9,7  9,9  9,9  48,1  

R3-110	 Programme Rénoclimat – Transition énergétique 63,4  69,2  75,0  95,0  95,0  397,6  

R3-120	 Programme Éconologis 10,0  12,8  13,4  11,9  11,9  60,0  

R3-130	 Soutenir la mise en place de mesures d’efficacité énergétique destinées aux 
ménages en situation de précarité 43,6  91,8  105,8  80,7  -  321,9  

R3-160	 Soutenir la transition énergétique des grands bâtiments 0,2  15,0  65,4  95,0  130,0  305,6  

R3-170	 Soutenir l’implantation de systèmes de chauffage biénergie dans les secteurs 
résidentiel, commercial et institutionnel 12,9  28,8  38,4  70,5  63,0  213,6  
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Actions 
Dépenses prévues, en millions de dollars 

2026-2027 2027-2028 2028-2029 2029-2030 2030-2031 2026-2031

ÉLECTRICITÉ 38,3  43,8  41,3  37,4  38,8  199,6  

R4-010	 Accompagner les communautés hors réseau dans la planification et la mise en 
œuvre de projets d’énergie renouvelable 36,4  40,7  37,3  32,4  32,2  179,1  

R4-020	 Favoriser les énergies renouvelables sur site dans les bâtiments des réseaux 
autonomes et isolés 1,8  3,0  4,0  5,0  6,6  20,5  

BIOALIMENTAIRE 9,5  7,5  6,3  5,0  5,0  33,3  

R5-020	 Programme d’accès au réseau triphasé 7,3  5,0  5,0  5,0  5,0  27,3  

R5-030	 Réaliser des projets d’accompagnement et structurants d’appui à la lutte contre 
les changements climatiques dans le secteur bioalimentaire 2,3  2,5  1,3  -    -  6,1  

MATIÈRES RÉSIDUELLES -  -  11,8  21,3  21,3  54,3  

R6-010	 Récupérer les mousses isolantes des gros électroménagers pour éviter la 
libération d’halocarbures -    -  -  -  -    -  

R6-040	 Valoriser la matière organique collectée en appuyant la construction 
d’installations de compostage et de biométhanisation -    -  11,8  21,3  21,3  54,3  

MILIEUX NATURELS 2,5  1,6  0,6  - -  4,6  

R7-010	 Outiller le gouvernement et le milieu municipal pour conserver les réservoirs de 
carbone prioritaires 0,3  0,3  -    -    -    0,6  

R7-020	 Boiser et reboiser en forêts publiques et privées pour atténuer les changements 
climatiques -  -  -    -    -  -  

R7-030	 Appuyer le développement des connaissances sur le potentiel de contribution du 
secteur forestier à l’atténuation des changements climatiques 1,5  0,7  0,6  -  -    2,8  

R7-040	 Appuyer le développement des connaissances sur le potentiel de contribution du 
secteur des milieux naturels à l’atténuation des changements climatiques 0,7  0,6  -    -  -  1,3  

PLUSIEURS SECTEURS D’ÉMISSION 38,3 57,5  60,7  60,7  60,7  277,9

R8-010	 Déployer un chantier et développer des projets pilotes en sobriété énergétique 0,5  0,5  0,7  0,7  0,7  3,1  

R8-020	 Soutenir l’achat d’équipements permettant de réduire les émissions de gaz à effet 
de serre par des projets d’efficacité ou de conversion énergétiques 2,5  2,5  -  -    -    5,0  

R8-040	 Proposer une réglementation relative au volume minimal de carburant 
renouvelable dans l’essence et le diesel -    -    -    -  -    -  

R8-060	 Soutenir la production de gaz naturel renouvelable 35,3  54,5  60,0  60,0  60,0  269,8  
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Actions 
Dépenses prévues, en millions de dollars 

2026-2027 2027-2028 2028-2029 2029-2030 2030-2031 2026-2031

S’ADAPTER AUX EFFETS  
DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 213,5  232,4  269,6  332,6  236,3  1 284,4  

SANTÉ ET SÉCURITÉ DES PERSONNES ET DES COMMUNAUTÉS 191,9  186,5  219,8  268,7  173,5  1 040,5  

A1-010	 Cartographier et diffuser les risques comme les îlots de chaleur, les pollens 
allergènes et les zoonoses 2,0  1,6  0,7  1,2  1,2  6,6  

A1-020	 Soutenir la réalisation d’appréciations des risques et  
de plans d’adaptation en santé 0,4  0,9  0,8  0,6  0,6  3,3  

A1-040	 Mettre en œuvre des solutions d’adaptation face à la chaleur et aux pluies 
abondantes – Programme de prévention et de réduction des risques liés aux 
changements climatiques par le verdissement

40,2  37,8  32,3  22,4  -      132,7  

A1-050	 Mettre en œuvre des solutions d’adaptation à la chaleur et  
aux pluies abondantes – Développement d’outils et de normes 0,4  0,3  -    -    -  0,7  

A1-070	 Mettre en œuvre des solutions d’adaptation à la chaleur, au pollen et  
au smog – Déployer un système d’alerte automatisé 0,1  -  -    -    -  0,1  

A1-080	 Planifier et mettre en œuvre des solutions d’adaptation aux inondations – 
Programme de résilience et d’adaptation aux inondations (PRAFI) 71,5  50,9  52,3  74,9  3,1  252,7  

A1-090	 Réaliser des projets d’adaptation à l’érosion et à la submersion côtières liés à la 
vitalité socio-économique 2,6  12,5  10,0  15,0  15,0  55,1  

A1-100	 Cartographier et diffuser les risques d’érosion et en submersion côtières 2,5  2,7  3,2  2,2  2,2  12,8  

A1-110	 Mettre en œuvre des solutions d’adaptation à l’érosion et la submersion côtières 
pour la sécurité des biens et personnes 34,2  20,0  10,0  20,0  20,0  104,2  

A1-120	 Mettre en œuvre des solutions d’adaptation aux glissements de terrain 6,0  1,0  1,0  1,0  1,0  10,0  

A1-130	 Cartographier les risques d’érosion et de submersion des côtes bordant le 
Nunavik et la baie James en climat futur 0,2  0,5  0,5  0,5  0,5  2,2  

A1-140	 Intégrer les changements climatiques à la planification municipale des villages 
nordiques du Nunavik 1,7  1,0  -    -  -    2,7  

A1-150	 Développer les connaissances sur les espèces clés et émergentes pour la sécurité 
alimentaire autochtone – Forêts 0,045 0,015  -    -    -  0,060  

A1-160	 Soutenir la réalisation d’appréciations des risques liés aux feux de forêt 1,5  1,5  1,0  1,0  1,0  6,0  

A1-170	 Mettre en œuvre des solutions d’adaptation aux feux de forêt 3,2  4,3  4,9  2,0  2,0  16,3  

A1-180	 Programme Rénoclimat – Adaptation 25,0  50,0  100,0  125,0  125,0  425,0  

A1-190	 Soutenir le milieu municipal pour cartographier les zones inondables 0,5  1,5  3,0  3,0  2,0  10,0  
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Actions 
Dépenses prévues, en millions de dollars 

2026-2027 2027-2028 2028-2029 2029-2030 2030-2031 2026-2031

INFRASTRUCTURES 3,7  3,8  2,6  2,1  2,0  14,2  

A2-010	 Réaliser des appréciations des risques pour les infrastructures stratégiques et  
les services prioritaires de l’État et planifier leur adaptation 1,0  1,4  1,2  1,1  1,0  5,8  

A2-020	 Évaluer les risques pour les infrastructures de transport et  
planifier leur adaptation 2,7  2,4  1,5  1,0  1,0  8,5  

A2-080	 Évaluer les risques et planifier l’adaptation des habitations aux impacts des 
changements climatiques dans le Nord -  -    -    -    -    -  

SECTEURS ÉCONOMIQUES 3,7  26,4  31,1  46,0  46,0  153,3  

A3-010	 Évaluer les impacts des changements climatiques sur l’économie et les secteurs 
d’activité à risque 1,0  1,0  1,0  1,0  1,0  5,0  

A3-020	 Soutenir la réalisation d’appréciations des risques climatiques pour les secteurs 
économiques et les appuyer dans la mise en œuvre de solutions 2,0  25,0  30,0  45,0  45,0  147,0  

A3-030	 Développer des solutions d’adaptation pour le secteur forestier et tester leur 
opérationnalisation 0,7  0,4  0,1  -  -  1,3  

BIODIVERSITÉ ET SERVICES RENDUS PAR LES ÉCOSYSTÈMES 1,3  1,3  1,4  1,4  1,4  6,8  

A4-010	 Déployer un réseau de suivi de l’évolution de la biodiversité face  
aux changements climatiques 1,2  1,3  1,4  1,4  1,4  6,7  

A4-020	 Planifier des corridors écologiques à des fins de conservation 0,1  -  -    -    -  0,1  

PLUSIEURS DOMAINES D’INTERVENTION 12,8  14,3  14,6  14,4  13,4  69,7  

A5-010	 Améliorer les outils de projection de débits des cours d’eau  
en climat actuel et futur 0,4  0,4  0,4  0,4  0,4  1,8  

A5-030	 Consolider et maintenir les réseaux de suivi du climat et des changements 
climatiques – Suivi du pergélisol 0,9  0,9  0,9  1,0  - 3,6  

A5-040	 Poursuivre l’acquisition de connaissances sur le dégel du pergélisol – Chaire de 
recherche en partenariat sur le pergélisol au Nunavik 0,5  0,5  - - - 1,0  

A5-050	 Développer et diffuser des connaissances en adaptation  
aux changements climatiques 2,0  3,5  3,5  3,5  3,5  16,0  

A5-060	 Développer la recherche en adaptation aux changements  
climatiques du secteur forestier - 0,1  - - - 0,1  

A5-070	 Consolider et maintenir les réseaux de suivi du climat et des changements 
climatiques – Surveillance du climat  1,6  1,5  0,6  0,3  0,3  4,5  

A5-090	 Améliorer les modèles climatiques 0,9  0,4  0,4  0,4  0,4  2,3  

A5-100	 Renforcer l’expertise et la capacité du Consortium sur la climatologie régionale et 
l’adaptation aux changements climatiques (Ouranos) 6,6  6,8  8,6  8,6  8,6  39,3  

A5-110	 Réaliser une appréciation des risques climatiques pour le Québec - 0,3  0,3  0,3  0,3  1,2  
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Actions 
Dépenses prévues, en millions de dollars 

2026-2027 2027-2028 2028-2029 2029-2030 2030-2031 2026-2031
 

SOUTENIR LA TRANSFORMATION  
DE LA SOCIÉTÉ ET DE L’ÉCONOMIE 

196,8 209,9 199,9 214,4 241,7 1 062,7

MOBILISATION ET RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 76,4 94,3 66,3 47,8 46,6 331,4

S1-010	 Déployer la stratégie de mobilisation pour l’action climatique 1,0  2,1  3,2  3,1  3,0  12,4  

S1-020	 Programme Action-Climat 10,0  11,0  12,0  12,0  12,0  57,0  

S1-030	 Réaliser des activités de sensibilisation aux changements climatiques dans  
le secteur de la santé 0,2  0,3  0,2  0,1  - 0,9  

S1-040	 Suivre et anticiper l’évolution des besoins du marché dans un contexte 
d’accélération des changements climatiques et de la transition 1,0  1,0  1,0  1,0  - 4,0  

S1-050	 Améliorer le développement des compétences liées aux changements climatiques 
par la formation institutionnelle 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 1,3

S1-060	 Intégrer à la formation continue les connaissances et les compétences 
nécessaires à la transition climatique - 0,8  0,7  0,7  0,7  2,9  

S1-070	 Former le milieu municipal pour l’outiller pour la transition climatique 0,2  - - - - 0,2  

S1-080	 Intégrer à la formation initiale et continue les connaissances et les compétences 
en lien avec l’utilisation du bois dans un contexte de transition climatique 0,9  0,2  - - - 1,1  

S1-100	 Intégrer à la formation initiale et continue du secteur de la santé et des services 
sociaux les connaissances et compétences nécessaires à la transition climatique 1,3  1,5  1,2  0,5  0,5  4,9  

S1-110	 Déployer une offre de formation continue en finance durable et en transition 
climatique au sein des entreprises 0,2  0,1  - - - 0,3  

S1-120	 Favoriser l’adoption des pratiques de soutien financier durable 0,1  - - - - 0,1  

S1-130	 Favoriser le développement de connaissances et du savoir-faire en matière 
d’hydrogène vert et de bioénergie 1,7  0,7  0,2  - - 2,6  

S1-140	 Encourager les pratiques de tourisme climato-responsable - - - - - -

S1-150	 Consolider au sein d’un réseau et développer l’expertise québécoise en matière 
de transition climatique et énergétique - - 1,8  3,0  3,0  7,8  

S1-160	 Acquérir et partager des données et connaissances  
en matière de transition énergétique 0,2  0,2  0,2  0,2  0,2  1,0  

S1-190	 Évaluer les potentiels de réduction de GES de nouvelles interventions 1,0  1,2  1,0  1,0  1,0  5,2  

S1-210	 Soutenir la transition climatique des secteurs de l’agriculture, des pêches et de 
l’aquaculture commerciale 58,4 75,1 44,6  26,0  26,0  230,1
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Actions 
Dépenses prévues, en millions de dollars 

2026-2027 2027-2028 2028-2029 2029-2030 2030-2031 2026-2031

ENGAGEMENT AUPRÈS  
DES PARTENAIRES D’ICI ET À L’INTERNATIONAL 88,9 81,4 100,7 116,6  135,1  522,8

S2-010	 Programme Accélérer la transition climatique locale (ATCL) – Soutenir la 
réalisation d’appréciation de risques et de plans climat par le milieu municipal - - 2,0  3,0  3,0  8,0  

S2-020	 Programme Accélérer la transition climatique locale (ATCL) – Mise en œuvre  
des plans climat 79,5 71,5 88,7  103,5  122,0  465,2

S2-050	 Soutenir le leadership climatique des Premières Nations et des Inuit 4,8  5,3  5,4  4,5  4,5  24,5  

S2-070	 Soutenir l’Initiative jeunesse de lutte contre les changements climatiques 0,3  - - - - 0,3  

S2-080	 Renforcer et étendre les partenariats stratégiques du Québec en matière de 
changements climatiques sur les scènes canadienne et internationale 0,8 0,6  0,6  0,6  0,6  3,4

S2-090	 Programme de coopération climatique internationale (PCCI) 3,5  4,0 4,0 5,0 5,0 21,5

S2-100	 Contribuer à des fonds et projets internationaux  
de lutte contre les changements climatiques - - - - - -

INNOVATION ET FILIÈRES STRATÉGIQUES 31,6  34,1  32,8  50,0  60,0  208,5  

S3-010	 Programme Technoclimat 26,0  30,0  30,0  50,0  60,0  196,0  

S3-020	 Programme Innov-R – Financement de la R et D collaborative pour la réduction 
des GES au Québec - 2,5  2,5  - - 5,0  

S3-030	 Favoriser le développement de produits innovants dans l’industrie  
des véhicules électriques - - - - - -

S3-080	 Soutenir les organismes d’accompagnement et les entreprises en amorçage 4,5  0,6  - - - 5,1  

S3-090	 Appuyer l’émergence de technologies de réduction des émissions de GES tout 
au long de la chaîne d’innovation en soutenant la précommercialisation et la 
commercialisation

- - - - - -

S3-130	 Favoriser un environnement d’affaires adéquat pour le développement  
de nouvelles filières 1,0  1,0  0,3  - - 2,3  

S3-180	 Bonifier le financement de la recherche dans les domaines de l’hydrogène vert et 
des bioénergies 0,1  0,1  - - - 0,2  

ÉVOLUTION DES PRATIQUES PUBLIQUES -  - - - - -

S4-070	 Soutenir la transition énergétique dans les bâtiments de l’État - - - - - -

S4-080	 Soutenir la transition énergétique dans le parc gouvernemental de véhicules - - - - - -
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Actions 
Dépenses prévues, en millions de dollars 

2026-2027 2027-2028 2028-2029 2029-2030 2030-2031 2026-2031

AUTRES GRANDES CATÉGORIES DE DÉPENSES
43,3 52,4 47,2 49,4 45,5 237,8

EXPERTISE ET MONTANTS RÉSIDUELS 43,3 52,4 47,2 49,4 45,5 237,8

G-01	 Dépenses liées aux actions résiduelles du Plan d’action 2013-2020  
sur les changements climatiques 0,4  0,4  0,3  0,3  0,2  1,6  

G-02	 Dépenses liées aux actions résiduelles du Plan directeur en transition, innovation 
et efficacité énergétiques 5,5  10,6  2,9  2,4  0,0  21,3  

G-03	 Dépenses liées aux travaux de gouvernance et d’expertise 36,8  38,1  38,5  38,8  36,8  188,9  

G-04	 Dépenses liées à la bonification des axes en cours d’année 0,7 3,4 5,6 7,9 8,5 26,0

TOTAL GÉNÉRAL 1 471,8  1 577,9  1 688,0  1 760,1  1 736,8  8 234,6  
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ANNEXE 2 
Les sources de financement du cadre financier  
du PMO 2026-2031

 
Détail du financement du PMO 2026-2031  
(en M$)10

2026-2027 2027-2028 2028-2029 2029-2030 2030-2031 2026-2031 
Marché du carbone 1 225,5 1 342,5 1 421,3 1 531,0 1 634,3 7 154,5 

Revenus de placements 11,2 12,6 13,0 13,9 13,9 64,6 

Apport financier des distributeurs d’énergie 85,2 85,2 85,2 85,2 85,2 426,0 

Sommes du fédéral 46,9 64,2 63,3 49,7 - 224,1 

Autres revenus 18,7 20,3 9,4 5,4 0,3 54,2 

Crédits budgétaires affectés au FECC - - - - - - 

Sous-total des revenus FECC 1 387,4 1 524,8 1 592,2 1 685,2 1 733,7 7 923,4 

Mesures financées par des crédits hors FECC 84,4 53,1 95,8 74,9 3,1 311,2 

Total du PMO 2026-2031   
Revenus FECC et crédits hors FECC 

1 471,8 1 577,9 1 688,0 1 760,1 1 736,8 8 234,6 

10.	  	Les chiffres ayant été arrondis, la somme peut ne pas correspondre 	
	au total indiqué.
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